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ÉDITORIAL

L’Île-de-France met les bouchées doubles dans de nombreux domaines, et pas seulement 
quand il s’agit de préparer les Jeux Olympiques de 2024, comme ici le 23 juin, lors de la 
journée “Paris en mode Journées olympiques”.

Par nature, l’Île-de-France bat des records. Première région démogra-
phique de France, première région économique d'Europe, première région 
touristique du monde. La population de la Belgique, le PIB de la Suisse, le 
nombre d’étudiants de la Grèce. Mais en cette année 2018, c'est un peu 
comme si elle mettait les bouchées doubles.

Record de vitesse pour un déménagement. Cela peut paraître anodin, mais 
regrouper plus de 1.500 fonctionnaires territoriaux éparpillés sur une quinzaine 
de sites dans Paris intra-muros, dans un seul bâtiment, par surcroît posé au 
cœur de la Seine-Saint-Denis, le tout en moins de trois ans, voilà bien qui 
mérite d'entrer dans le livre des records. Pourtant, depuis le 29 janvier de cette 
année, cette migration est e� ective, et au-delà de l'aspect “physique” des 
choses, elle débouche sur de nouvelles pratiques dans le travail au quotidien 
des agents de la collectivité, du télétravail au covoiturage en passant par la 
vie en open-space.

Record de commandes publiques dans les transports. D'ici à 2021, 708 
trains neufs ou rénovés vont circuler sur les voies franciliennes, remplaçant 
de manière spectaculaire des rames cacochymes, au confort improbable et 
qui faisaient passer les transports en commun de la première région d'Europe 
pour ceux d'un pays en voie de développement. 200 rames ont déjà été 
livrées, 25 milliards d'euros y seront consacrés jusqu'en 2025. Derrière, ce 
sont de nouveaux usages, une nouvelle mobilité qui vont s'imposer petit à 
petit dans le paysage francilien.

Record absolu de la fréquentation touristique. Après le drame du Bataclan 
et la chute vertigineuse qui avait suivi en 2016, le tourisme en Île-de-France 
s'est redressé à une vitesse stratosphérique : 17,1 millions d’arrivées hôtelières 
depuis le début de l'année, et la barre mythique et jamais atteinte des 50 
millions de visiteurs pourrait être approchée, sinon dépassée, d'ici la fi n 2018. 
La consommation des touristes atteint les 10 Md€, et Paris intra-muros n'est 
pas la seule à en bénéfi cier : la Grande et la Petite Couronne battent également 
des records de fréquentation !

On pourrait continuer longtemps sur ce thème, évoquer la force d’une 
politique culturelle partagée par tous les territoires, ou les ambitions en 
matière sportive qui trouveront leur apogée avec les Jeux Olympiques de 
Paris en 2024 : vous en trouverez quelques illustrations à travers les pages de 
ce supplément. A la lecture duquel on ressort forcément avec une conviction : 
quand l’Île-de-France avance à ce rythme, ce sont toutes les régions françaises 
qu’elle emmène dans son sillage.
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le bien-être  
au travail  
se commande
aussi  
à l’ugap.

Fonction publique et collectivités territoriales, trouver, commander et acheter vos équipe-
ments et fournitures auprès de l’UGAP, c’est vous garantir un achat performant, durable et 
responsable, qui s’appuie sur les PME et soutient l’innovation. C’est également bénéficier 
de conseils d’experts et de solutions au plus près de vos besoins pour répondre à vos 
enjeux, qu’ils soient économiques, sociétaux ou techniques. ugap.fr
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Partenaire  
de Régions de France,  
l’UGAP est présente  

au congrès  
les 26 et 27 septembre  

à Marseille 
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9
le nombre de pôles 

de compétitivité nationaux 
(dont trois "pôles de 

compétitivité mondiaux").

1/4 
Un jeune Français 
sur quatre étudie 
en Île-de-France 

(678.200 étudiants).

47 % 
Le pourcentage de terres 

agricoles (et 29 % 
d'espaces boisés).

35 % 
des cadres français se 

trouvent en Île-de-France 
(et 23 % des universités 

françaises).

EN CHIFFRES /  / EN CHIFFRES

12,2
millions

le nombre de Franciliens 
(18 % de la population 

française).

Quelques Franciliens célèbres

7,7 %
Le taux de chômage 

au 4ème trimestre 2017 
(le plus faible des régions 

françaises).

1.006 
habitants au km²,

la densité de la population 
francilienne (densité

 française 116).

8
départements (Paris, 

Essonne, Hauts-de-Seine, 
Seine-Saint-Denis, Seine-et-

Marne, Val-de-Marne, 
Val-D'oise, Yvelines). 470

lycées publics, 
205 privés, 

504.000 lycéens.

Découpages administratifs et grands équipements

5,15
en milliards d’euros, 

le budget 2018 de 
la région Île-de-France.
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Source des chi� res et de la carte Région Île-de-France – INSEE – CCI Île-de-France – IAU 
(Institut d’aménagement et d’urbanisme d’Île-de-France).
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155.800
le nombre de chercheurs

(recherche publique 
et privée).669

en milliards d'euros, 
le PIB de l'Île-de-France 

(31 % du PIB de la France).

215
mètres, l'altitude du point 

culminant de l'Île-de-France,
 la Butte Saint-Georges à 

Verdelot (Seine-et-Marne).

1.276
communes.

1.276

1.054.800
le nombre d'entreprises 

ayant leur siège en Île-de-France.ayant leur siège en Île-de-France.

1ère
région touristique 

du monde.

Louis XIV, 1638-1715, roi 
de France, né, à St-Germain-
en-Laye, mort à Versailles.

Lavoisier, chimiste et 
philosophe, 1746-1794, 
né et guillotiné à Paris.

Marivaux, auteur dramatique, 
1688-1763, né et mort à Paris.

Voltaire, écrivain et philosophe, 
1694-1778, né et mort à Paris.

Édouard Manet, peintre, 
1832-1883, né et mort à Paris.

Émile Zola, écrivain, 
1840-1902, né et mort à Paris.

Jean Cocteau, 1889-1963, 
poète, dramaturge et cinéaste, 
né à Maisons-La�  tte et mort 
à Milly-la-Forêt.

André Malraux, écrivain et 
homme politique, 1901-1976, 
né à Paris et mort à Créteil.

Édith Piaf, chanteuse, 
1915-1963, née à Paris.

Alain Delon, acteur, 
né en 1935 à Sceaux. 

Catherine Deneuve, actrice, 
née en 1943 à Paris.

Kylian Mbappé, né en 1998 
à Paris, champion du monde 
de football.
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L’ÎLE-DE-FRANCE EN IMAGES L’ÎLE-DE-FRANCE EN IMAGES

La région de la capitale
Bien sûr, l’Île-de-France ce n’est pas Paris, et Paris n’est pas 
l’Île-de-France. Mais quand même, on ne saurait oublier qu’au cœur 
de la première région de France se trouve la plus belle ville du monde, 
la ville-lumière (comme ici avec la Tour Ei� el, le Grand Palais 
et le Sacré-Cœur), la cité-monde, bref ajoutez-y tous les clichés 
que vous voudrez : ça, c’est Paris ! L’occasion au passage de faire 
le point sur ce que devient le Grand Paris (lire en p.34).
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La région des villages
Même si elle abrite la première ville française, l’Île-de-France 
est d’abord une grande région rurale : 28 % de son territoire 
sont couverts de forêts ou d’espaces naturels, 50 % de terres 
agricoles ! Et, du Val d’Oise à la Seine-et-Marne, on y trouve 
une infi nité de villages plus charmants les uns que les autres, 
à l’image d’Auvers-sur-Oise immortalisé par Vincent 
Van Gogh. Un lieu très apprécié des touristes venus 
du monde entier (lire notre séquence tourisme en p.98).
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La région 
de la banlieue
L’Île-de-France, c’est aussi la région des 
banlieues, des grands ensembles, des quartiers 
di�  ciles. Il est donc emblématique que le siège 
de son conseil régional ait déménagé en début 
d’année et soit transporté des beaux quartiers 
de la capitale jusqu’au cœur de la Seine-
Saint-Denis, à Saint-Ouen. Mais Paris n’est pas si 
loin, puisqu’au-delà du nouveau bâtiment encore 
en chantier, on aperçoit le Sacré-Cœur… Un 
déménagement emblématique, mais pas si facile 
à réaliser. Régions Magazine vous invite à visiter 
le nouveau siège de la Région en compagnie 
de quelques-uns de ses salariés (lire en p.22).
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LES BRÈVES DE D’ÎLE-DE-FRANCELES BRÈVES D’ÎLE-DE-FRANCE

Huit champions du monde franciliens !

Le 15 juillet, l’équipe de France a remporté la Coupe du 
Monde de football, avec à sa tête un génie de 19 ans, 

Kylian Mbappé, formé en Seine-Saint-Denis, à l’AS Bondy 
dont il a porté les couleurs (notre photo) avant d’intégrer 
l’INF Clairefontaine. Mais Le benjamin de l’équipe n’en est 
pas le seul Francilien, loin de là.
Cadre de la sélection, Paul Pogba est né à Lagny-sur-Marne 
et a fait ses classes à l’US Roissy-en-Brie, de 1999 à 2006, 
avant de jouer à l’US Torcy, un club voisin.
Anti-star de l’équipe, mais considéré par beaucoup comme 
LE meilleur joueur de la Coupe du Monde, N’Golo Kanté, 

aujourd’hui l’un des piliers de l’équipe anglaise de Chelsea, 
est né à Paris et a signé ses premières licences 
à la JS Suresnes, dans les Hauts-de-Seine.
Pour sa part, Presnel Kimpembe, devenu peu à peu un titulaire 
potentiel au PSG, et souvent présenté comme le boute-en-train 
des Bleus, est originaire de Beaumont-sur-Oise, dans le 
Val d’Oise. Pur produit du football francilien, il a notamment 
opéré à l’AS Eragny.
Ancien de Monaco et de Marseille, Benjamin Mendy est 
toutefois né à Lonjumeau, dans l’Essonne, et a porté 
de 6 à 13 ans les couleurs de l’US Palaiseau.
Très remarqué pour son entrée en fi nale contre la Croatie, 
Steven Nzonzi n’a, comme Paul Pogba, jamais joué en Ligue 1 
française. Mais ce natif de Colombes, dans les Hauts-de-Seine, 
a néanmoins fait toutes ses classes dans deux clubs 
mythiques de l’Île-de-France : le Racing et le PSG.
Sans doute futur gardien titulaire de l’équipe de France, 
Alphonse Areola est un pur parisien. Né à Paris, il a porté 
tout d’abord les couleurs de l’ESPA (Entente Sportive des Petits 
Anges), dans le 7ème arrondissement, avant d’intégrer le centre 
de formation du PSG, où il est aujourd’hui de retour après 
des passages par Lens et Villareal.
Enfi n, s’il est natif de Toulouse, Blaise Matuidi n’en est 
pas moins un magnifi que symbole du football francilien, 
puisqu’il a fait ses débuts à l’US Fontenay-sous-Bois, 
dans le Val-de-Marne, à l’âge de 6 ans, avant de remporter 
la bagatelle de 16 trophées en sept années passées au PSG, 
et d’opérer aujourd’hui à la Juventus de Turin. 

Dix start-ups sélectionnées !

La région Île-de-France a lancé au mois 
d’avril le concours “A.I. Challenge Paris 

Région 2018”, premier challenge international 
à destination des start-ups travaillant dans le 
domaine de l’intelligence artifi cielle, et doté 
d’un million d‘euros. Ce concours exceptionnel 
s’adresse aux start-ups franciliennes mais aussi 
à toutes celles qui souhaitent s’implanter en 
Île-de-France, françaises et étrangères, dans 
le cadre de la nouvelle stratégie d’attractivité de 
la Région en faveur de l’Intelligence Artifi cielle
Au total, 104 start-ups ont candidaté, dont 
64 d’Île-de-France mais aussi 30 % de start-ups 
étrangères, grâce au travail de prospection 
intensif de Paris Region Entreprises. 
A l’issue du processus de candidature, un jury 
de 15 personnes, co-présidé par Bertrand 
Braunschweig, directeur du centre INRIA de 
Saclay-Île-de-France, a désigné début juillet 
les 10 premiers lauréats, dont trois entreprises 
étrangères, spécialisés dans les secteurs de 
la mobilité, de l’industrie 4.0 (infrastructures, 
applications, plateformes), de la santé. Parmi 
les thèmes exploités, citons Panda, premier 
casque audio de réalité-augmentée pour 
personnes malvoyantes ; Ellcie, lunettes 
intelligentes ; ou encore Therapanacea, 
qui augmente l’e�  cacité de la radiothérapie. 

Ces start-ups bénéfi cient d’un 
accompagnement de trois mois. Et les trois 
lauréats fi naux seront dévoilés lors des Assises 
de l’I.A. mi-octobre, se partageant le million 
d’euros (700.00 € au vainqueur). Notre carte : 
des candidats venus du monde entier. 

1.200 tablettes dans les lycées

La région Île-de-France s’est fi xé 
l’objectif de faire de tous ses lycées 

des établissements 100 % numériques 
d’ici 2020, afi n de mieux répondre aux 

transformations des pratiques péda-
gogiques. Connexion très haut débit, 
installation d’équipements numériques, 
déploiement généralisé de services et 

ressources en ligne sont au programme. 
73 % des lycées franciliens seront ainsi 
équipés du THD dès la fi n de l’année.
Mais l’une des annonces les plus 
spectaculaires de cette rentrée 2018 
consiste en l’acquisition par le conseil 
régional de 1.200 tablettes numériques 
qui sont déployées dès la rentrée dans 
34 lycées, afi n de constituer des classes 
mobiles. L’investissement se monte 
à 1 M€, et l’expérimentation sera 
poursuivie dans les années à venir.
A noter que dans les 17 pilotes déjà 100 % 
numériques, la moitié a construit un 
projet de transformation de son CDI en 
centre de connaissances numériques. 

L’insertion avec Bleu Blanc Zèbre

Un engagement pluriannuel de trois ans a été conclu le 12 juillet par 
la région Île-de-France et l'association Bleu Blanc Zèbre, avec deux axes 

prioritaires : l’insertion des jeunes et la lutte contre le décrochage scolaire. 
La Région souhaite ainsi “se rapprocher du tissu associatif pour construire 
un territoire gagnant”. Elle entend mieux faire connaître les aides régionales. 
Un “Tour régional des solutions” dans plus de 20 villes pilotes permettra 
d’identifi er les solutions prêtes à se déployer.
Ce nouveau partenariat avec Bleu Blanc Zèbre met l'accent sur les jeunes 
Franciliens des quartiers populaires et des territoires ruraux, pour lutter contre 
le décrochage scolaire et favoriser leur insertion. La Région déploie en 
ce moment un outil téléphonique pour les contacter et trouver avec eux une 
structure de raccrochage adaptée. Une bourse de 1.000 € est aussi attribuée 
pour encourager à la reprise d’études.
Le mouvement citoyen Bleu Blanc Zèbre (BBZ) cherche à imaginer et 
à bâtir de nouvelles façons d’agir, entre société civile et collectivités. 
Il fédère autour d’actions utiles, d’associations et d'individus engagés. 
Notre photo : signature de l’accord entre Jean-Philippe Acensi, président 
de l’association,  et la présidente du conseil régional Valérie Pécresse. 

Pacte budgétaire avec l’Etat : un tiers 
des collectivités franciliennes n’a pas signé

Le pacte budgétaire proposé aux collectivités par le gouvernement, 
et qui a pour objet de limiter la hausse des dépenses de fonctionnement 

à 1,2 %, est loin d’avoir fait l’unanimité chez les élus locaux. Au total, 
sur les 322 collectivités concernées en France, 71 % d’entre elles se sont 
engagées, à l’échéance fi xée par la loi le 30 juin, dans ce nouveau mode 
de contractualisation qui, pour beaucoup d’élus, s’apparente à un retour 
à la tutelle. Les collectivités franciliennes n’ont pas fait mieux, si l’on peut 
dire : sur les 65 concernées, 41 ont signé le contrat, mais 24 ont indiqué 
qu’elles refusaient la contractualisation. La région Île-de-France, comme 
la moitié des conseils régionaux, a refusé de signer le Pacte. La Ville 
de Paris l’a en revanche accepté. 
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C
ertains de ses adversaires poli-
tiques a�  rment qu’elle ne vient 
jamais au nouveau siège du 

conseil régional, à Saint-Ouen. Pourtant, 
c’est bien dans son vaste bureau 
situé au dernier étage de l’immeuble 
“Infl uences 1” qu’elle nous reçoit, avec 
vue imprenable sur le Sacré-Cœur. On 
sent bien que Valérie Pécresse est déjà 
installée dans ces murs qu’elle a voulus, 
dans ce qui représentait sans doute le 
premier grand défi  de sa mandature. Un 
triple défi  : faire abandonner aux élus et 
fonctionnaires le 7ème arrondissement 
de Paris, regrouper tout ce petit monde 
dans un seul site (au lieu des seize 
dispatchés jusque-là dans la capitale) 
et installer plus de deux mille agents 
en banlieue. Et pas à Saint-Cloud ou à 
Neuilly, mais en Seine-Saint-Denis !
Il faut relire la presse de l’époque, et 
les commentaires des spécialistes : elle 
n’y arrivera jamais. Ou alors elle devra 
a� ronter six mois de grève. Et puis de 
toutes façons, ça prendra, au minimum, 
la durée de la mandature…
Depuis février, le conseil régional d’Île-
de-France est bel et bien installé en 
Seine-Saint-Denis, accès direct par 
la ligne 13 du métro, sortie Mairie de 

Saint-Ouen. Et très franchement, une 
fois passées la bousculade des habi-
tudes, les di�  cultés dues aux transports, 
l’adaptation aux nouvelles méthodes de 
travail qu’un tel site impose, on n’a pas 
le sentiment que ce déménagement 
tant redouté ait été vécu comme un 
traumatisme par les fonctionnaires 
territoriaux. Un premier pari gagné donc 
pour celle qui siège depuis quatorze ans 
sans discontinuer au sein de l’assem-
blée régionale. Avec une bonne cure 
d’opposition pour commencer, douze 
ans sous les mandatures de Jean-Paul 
Huchon, avant de l’emporter aux régio-
nales de décembre 2015, et de s’im-
poser comme la première femme à la 
tête de la première région de France. Un 
premier pari, mais loin d’être le dernier, 
tant elle a entrepris d’agir tous azimuts 
pour relancer la machine régionale. 
Ainsi qu’elle l’explique dans l’entretien 
qu’elle a accordé à Régions Magazine.

Régions Magazine : Vous avez été 
ministre pendant cinq années d’a�  lée, 
avant d’être élue présidente de la 
première région française. Quelle 
comparaison faites-vous entre ces 
deux fonctions ? 

Valérie Pécresse : Je dirais que la di� é-
rence majeure, c’est qu’à la tête d’une 
Région, on est son propre patron  ! 
On peut lancer des projets originaux, 
on a une vraie infl uence sur l’évolu-
tion des choses. Même si souvent, et 
particulièrement en Île-de-France, il y 
a beaucoup de monde pour s’attribuer 
vos éventuelles réussites : nous avons le 
gouvernement sur place, les ministres 
qui défi lent… Je pense que dans les 
autres territoires, on doit avoir une 
vision plus claire et plus simple de ce 
que fait réellement la Région.
Ici, tous les maires sont aidés par la 
Région, mais la plupart des Franciliens 
ne le savent pas.

RM : Quelles ont été vos principales 
surprises depuis votre élection ? Vos 
déceptions ? Vos satisfactions ?
VP : Ce qui me met parfois en colère, 
c’est la durée trop importante entre ce 
que l’on décide et ce que l’on concré-
tise, même au sein d’une administration 
régionale qui se veut proche du terrain. 
Nous n’avons que cinq ans, cinq ans 
et demi, pour vérifi er que ce que nous 
avons décidé s’applique vraiment. C’est 
court, très court. J’ai l’impression d’être 
lancée dans un contre-la-montre 
permanent, mais j’en ai pris mon parti. 
Un exemple  : j’avais annoncé, et nous 
le ferons, qu’avant 2021 nous aurions 
changé tout le matériel roulant de nos 
transports ferroviaires, ce qui repré-
sente plus de 700 rames. Je ne m’ima-
ginais pas à quel point cela allait mettre 
une pression énorme sur ceux qui ont la 
charge de ce projet. Car si l’on change 
les rames, il faut changer les voies, les 
rails, réaménager les gares…
Ce qui m’a, non pas surprise parce que 
je le savais en étant dans l’opposition, 
mais plutôt gênée, c’est que la Région 
fi nançait toute une série de choses qui 
avaient été lancées sous les précédentes 

mandatures et qui avaient, disons, une 
utilité toute relative. La Région “béné-
fi ciait” d’une trentaine d’organismes 
associés, qui généraient beaucoup 
de personnels, beaucoup de loyers, 
mais avec de gros décalages entre les 
ambitions a�  chées et les résultats : les 
budgets étaient engloutis dans les frais 
de fonctionnement plutôt que dans 
le soutien de projets. Nous en avons 
supprimé certains, regroupé d’autres 
en les ramenant à une dizaine, en avons 
rapatrié plusieurs au sein de la Région, 
ce qui entraîne de fortes économies de 
structures.

RM : Justement, vous avez été élue 
sur un programme qui prévoyait de 
faire des économies de gestion et de 
fonctionnement. En-dehors du cas 
particulier du déménagement, en 
avez-vous réellement réalisé ? 
Et si oui, où et comment ?
VP : Si je prends le cas des organismes 
associés, nous avons supprimé un peu 
plus de 170 postes. A la Région, nous 
ne renouvelons pas les départs en 
retraite, sauf dans les lycées, depuis 
le début de la mandature, soit une 
cinquantaine de postes supprimés 
chaque année, ce qui représentera au 

total près de 10 % des e� ectifs du siège. 
Le tout évidemment sans supprimer les 
missions ! Nous avons aussi réalisé des 
économies de fonctionnement, sur les 
achats. 
Et puis bien sûr il y a le déménagement, 
qui va nous permettre de diviser les 
loyers par deux. Les services étaient 
répartis sur seize sites dans Paris 
intramuros, ce qui représentait des 
loyers annuels importants, sans parler 
des frais et des di�  cultés de fonction-
nement. Non seulement nous sommes 
à présent sur un seul site, mais en plus 
nous allons revendre quelques-uns 
des bâtiments qui appartenaient à 
la Région, à commencer dès cet été 
par celui des Invalides. Une partie des 
sommes ainsi récupérées, près de 
150 M€, nous allons les réinvestir dans 
un fonds “Région solidaire” pour aider 
les acteurs franciliens de la solidarité.

RM : Vous aviez annoncé le 
déménagement, de surcroît en 
banlieue, dans la première moitié du 
mandat, et divers opposants avaient 
déclaré la chose impossible. Or vous 

La présidente du conseil régional d’Île-de-France estime que la durée d’un 
mandat est trop courte pour mener l’ensemble de ses projets à bien. Mais 
pour autant, elle ne renonce à aucune de ses ambitions pour la région.

“Nous sommes lancés 
dans un contre-la-montre”

Sortie 2ème de sa promotion à l’ENA, Valérie Pécresse a commencé sa carrière comme auditrice au Conseil d’Etat. Elle devient 
conseillère de Jacques Chirac et enseignante à l’Institut d’études politiques de Paris, avant d’être élue député des Yvelines 
en 2002. Ministre de l’Enseignement supérieur de 2007 à 2011 sous la présidence de Nicolas Sarkozy, elle mène à bien la réforme 
de l’autonomie des universités. Elle est ensuite ministre du Budget et porte-parole du gouvernement de 2011 à 2012. Après une 
première tentative infructueuse, elle est élue le 18 décembre 2015 présidente (Les Républicains) du conseil régional d’Île-de-France 
et abandonne son mandat de député.

GRAND ENTRETIENGRAND ENTRETIEN

Valérie Pécresse a reçu Régions Magazine dans son bureau du conseil régional, à Saint-Ouen.

Valérie Pécresse

©
 H

ug
ue

s-
M

ar
ie

 D
uc

lo
s 

Ré
gi

on
s 

M
ag

az
in

e.

14   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°144-145 / SEPTEMBRE 2018 SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°144-145 / SEPTEMBRE 2018   15   

“La phrase que l’on me 
renvoyait le plus à propos du 
déménagement était : vous 
n’allez quand même pas le faire ?” 
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RM : Comment qualifi eriez-vous vos 
rapports avec l’opposition au sein du 
conseil régional ? 
VP : J’ai en face de moi une opposition 
très morcelée. La gauche s’est fracturée 
entre le PS et les “Hamonistes” qui ont 
fait sécession derrière Benoît Hamon. 
L’extrême-droite a éclaté entre le 
Front National, les Patriotes et ceux qui 
siègent en non-inscrits. La Gauche est 
beaucoup dans les batailles de procé-
dures, plutôt que dans la proposition. 
Paradoxalement ils ont tout fait pour 
empêcher le déménagement qu’ils 
avaient pourtant promis pendant 17 ans. 

RM : Pouvez-vous en quelques 
phrases exprimer vos principales 
ambitions pour votre région, et 
expliquer comment elles se traduisent 
en termes de stratégie économique, 
et d’aménagement du territoire ?
VP : Notre ambition économique, c’est 
celle d’une région d’innovation et de 
création qui accueille par exemple 
40  % de la recherche française, ou la 
moitié des artistes. Mais c’est aussi celle 
d’une région qui a subi de plein fouet 
la désindustrialisation, avec la perte de 
350.000 emplois en dix ans, ce qui a 
mis au chômage toute une population 
ouvrière, et a largement favorisé la ghet-
toïsation de certaines banlieues. Nous 
poursuivons donc plusieurs objectifs à 
la fois. D’abord, réindustrialiser, en nous 
appuyant sur le formidable potentiel de 
notre recherche et en travaillant tout à 
la fois sur le véhicule autonome, l’in-
telligence artifi cielle, l’avion du futur, la 
fabrication additive…
Nous avons une stratégie assumée 
d’une politique “pro-business” et o� en-

sive sur l’attractivité pour orienter les 
investisseurs post-Brexit à rester en 
Europe et à investir en Ile-de-France. 
Nous avons mis au point toute une série 
d’outils, de l’accélérateur de croissance 
pour les PME industrielles jusqu’à l’appel 
à projets Innov’Up, et bien sûr notre 
agence d’attractivité et de promotion 
Paris Region Entreprises.
C’est aussi l’aide au développement 
des start-ups, nous en avons accom-
pagné plus d’un millier en 2017 avec 
des dispositifs comme PM’Up ou TP’up. 
Ou encore les “mardis de la start-up 
région”, pour aider les start-ups à mieux 
faire face à la commande publique.
C’est encore, bien sûr et plus que 
jamais, la formation. Qui doit s’adapter 
à la réalité du monde du travail, car 
nous nous retrouvons avec des métiers 
en tension, pour lesquels les chefs 
d’entreprise peinent à recruter. C’est 
pourquoi nous avons créé Oriane.info, 
un portal unique d’orientation pour 
toutes les o� res de formation en Île-de-
France. Ce portail ouvert aussi bien aux 
lycéens qu’aux apprentis, aux salariés 
qu’aux demandeurs d’emplois, permet 

de géolocaliser toutes les formations 
et les débouchés professionnels, par 
secteur. En clair, qui recrute tout près 
de chez vous, et sur quels postes ? Et 
où pouvez-vous trouver les formations 
correspondantes ?
Nous avons également réalisé un 
énorme travail pour relancer l’appren-
tissage, avec plus de 10  % d’inscrits 
supplémentaires et l’ouverture de 
6.000 places ainsi que du premier CFA 
de métiers du numérique lancé avec 
le concours de start-ups régionales. 
Nous avons fait le travail, restait à le 
compléter en rapprochant défi nitive-
ment le monde des CFA de celui des 
lycées professionnels, mais la réforme 
impulsée par le gouvernement a mis fi n 
à tout cela, je le constate avec tristesse. 
Le retrait de la carte des formations 
aux Régions, si elle s’applique, risque 
de contribuer à désertifi er davantage 
les quartiers populaires et les territoires 
ruraux.

RM :  Vous vous étiez engagée à ne 
pas augmenter le Pass Navigo, mais 
vous l’avez fi nalement fait à deux 

Inauguration du lycée international de l’Est parisien à Noisy-le-Grand.

l’avez fait en moins de deux ans. 
Comment vous y êtes-vous prise ?
VP : J’ai fait ce que j’avais dit : un seul 
bâtiment, avec la présidente installée 
au dernier étage… C’est vrai que les 
agents eux-mêmes étaient dubitatifs. 
La phrase que l’on me renvoyait le plus 
était : “vous n’allez quand même pas le 
faire ?” Et cela concernait près de 2.000 
personnes ! Nous y avons mis, je crois 
pouvoir le dire, beaucoup d’énergie et 
d’épaisseur humaine. Nous en avons 
profi té pour modifi er les habitudes de 
travail, mais aussi signer six accords de 
dialogue social sur la place des travail-
leurs handicapés, le harcèlement, les 
droits des femmes, le stress au travail… 
Songez qu’il n’y avait eu aucun accord 
social signé depuis 17 ans ! 
Nous en avons profi té pour remettre 
tout le monde aux 35 heures réellement 
travaillées, ce qui a entraîné la suppres-
sion de cinq jours de congés. Nous 
avons signé un accord sur le télétravail, 
qui concerne déjà 1.000 agents et à 
terme 1.400, qui peuvent travailler chez 
eux, en responsabilité, deux jours par 
semaine. C’est une vraie révolution dans 
le mode de vie, qui permet de travailler 
le plus près possible de chez soi ou dans 
un tiers lieu à proximité (NDLR : pour la 
mise en place des accords sur le télé-
travail, la région Île-de-France a obtenu 
le Trophée de l’Innovation Régions 
Magazine 2018 dans la catégorie 
“gestion des ressources humaines”, lire 
dans notre numéro principal).

RM : Le tout sans mouvement social ?
VP : Il y a des choses qui sont passées 
plus di�  cilement. L’open space pour 
tous, par exemple, est un changement 
pour des agents habitués à être dans 
de petits bureaux. Le “fl ex desk”, c’est-
à-dire l’absence de bureau attribué, est 

donc resté optionnel. Cela n’a pas été 
facile de changer les habitudes, mais 
c’est en train d’entrer dans les mœurs.
Nous investissons énormément sur la 
qualité de vie au travail. Nous travail-
lons avec les DRH d’une dizaine de 
grands groupes, pour voir avec eux 
comment rendre plus souples les 
horaires de travail de l’ensemble des 
salariés, y compris des nôtres, pour 
éviter au maximum les deux pointes 
d’a�  uence dans les transports en 

commun, permettre d’arriver entre 
7  h et 10 h le matin, puis au retour 
pouvoir partir entre 15 h et 18 h. Nous 
cherchons aussi à lutter contre l’“au-
tosolisme”, en cherchant à favoriser 
le covoiturage, mais pas à travers des 
mesures punitives à la façon des Verts, 
plutôt en donnant des avantages à 
ceux qui manifestent clairement leur 
volonté d’adopter des comportements 
plus vertueux.
Enfi n, nous avons évidemment gagné 
beaucoup de temps en choisissant un 
site où le premier bâtiment était déjà 
largement commencé (ce fut d’ailleurs 
une des raisons du choix par rapport 
à Saint-Denis et Ivry, où tout était 
à construire). Le second bâtiment, 
“Infl uences 2”, est en train de sortir de 
terre, nous pourrons y aménager l’hé-
micycle dès octobre 2019.
Pour terminer sur ce sujet, je dois 
dire avec force que nous avons été 
impressionnés par l’élan que ce démé-
nagement a insu�  é. Cela a été plus 
qu’un changement d’adresse postale ! 
Les agents ont montré une capacité 
d’adaptation extraordinaire, je crois 
même pouvoir dire que s’est instaurée 
une forme de fi erté d’avoir tenu ce pari 
en si peu de temps.

GRAND ENTRETIEN
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“Paris ne peut se comporter 
de façon égoïste vis-à-vis 
du reste de l’Île-de-France”
RM : Comment qualifi eriez-vous vos rapports avec la ville de Paris, 
et avec son maire Anne Hidalgo ?
VP : Il y a un premier principe à respecter : on ne peut pas faire comme 
s’il y avait Paris d’un côté, dans sa bulle, et le reste des Franciliens de 
l’autre côté. On ne peut pas se contenter d’une logique égoïste de la 
part de la capitale, même si Paris s’est toujours déchargée de toutes ses 
nuisances vers la banlieue : le traitement des déchets, les cimetières…
Bien sûr, on sait que Paris est le phare de cette Région, de notre pays, 
et même au-delà. Donc moi je suis aux côtés de la ville de Paris quand 
il nous faut combattre ensemble sur certains dossiers, mais j’entre 
en résistance lorsque Paris ne joue pas le jeu de la solidarité avec 
la banlieue. Si l’on prend le cas des voies sur berges, je comprends 
la volonté de la maire de Paris de diminuer le nombre de véhicules 
en centre-ville, mais on ne peut pas faire comme si cela n’avait pas 
provoqué une véritable thrombose pour les banlieusards ! On aurait 
pu dialoguer davantage dès le départ, adopter une logique de 
co-pilotage, et on aurait ainsi évité ce qui se passe aujourd’hui, à savoir 
une augmentation de la pollution tout autour de Paris… Nous avons 
néanmoins obtenu 1.000 places de parking à tarifs réduits aux portes 
de Paris au bout de plusieurs mois de négociations très di�  ciles. 

“Sur l’apprentissage nous avons 
fait un énorme travail, mais la 
réforme impulsée par le gouver-
nement a mis fi n avec tout cela, 
je le constate avec tristesse.“
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reprises. Pourquoi ? Et plus 
généralement, quel regard 
portez-vous sur l’organisation 
des transports franciliens ?
VP  : Mon engagement était de sauver 
le Pass Navigo à tarif unique, pas de 
ne jamais l’augmenter ! Sous le dernier 
mandat, la Gauche l’a augmenté de 
21  %, avec une hausse chaque année 
pendant six ans… Le pass à 70 euros 
décidé quelques semaines avant 
mon arrivée, nous avait mis en face 
d’une impasse fi nancière  : il manquait 
480  M€/an pour faire simplement 
fonctionner les trains, les RER, les 
bus et les métros  ! Mécaniquement, 
combler le trou aurait dû conduire à 
augmenter le Pass de 20 euros. J’ai à 
l’époque engagé un bras-de-fer avec 
le Premier ministre Manuell Valls pour 
que nous soient reversés les 100 M€ de 
la taxe carbone, et que soit harmonisé 
le versement transports, à hauteur de 
320 M€ : ce sont les entreprises franci-
liennes qui ont été appelées à combler 
le trou qu’on nous avait laissé, pas les 
voyageurs ! Nous avons aussi renforcé 
la lutte contre la fraude dans les trans-
ports en commun, qui représentait près 
de 400 M€ de manque à gagner chaque 
année. Et nous constatons déjà une 
hausse de 3,5 % des recettes sur 2017. 
Nous allons également ouvrir le 
chantier d’une modernisation radicale 
de la billetterie, avec un Pass Navigo qui 
sera sur votre mobile : fi n 2021, le ticket 
de métro, ou de bus, ce sera fi ni ! C’est 

un pas en avant indispensable, notam-
ment pour les touristes. Aujourd’hui, les 
fi nances d’Ile-de-France mobilités ont 
été assainies.
Pour ma part, j’ai augmenté le Pass 
Navigo afi n de fi nancer les nouveaux 
investissements à prévoir, qu’il s’agisse 
de moderniser les rames ou les gares : 
cela représente déjà 300 trains et RER 
neufs ou rénovés, 250 bus propres, 
etc. Je crois que les Franciliens sont 
lucides sur l’état de leurs transports en 
commun, mais ils doivent accepter que 

pendant dix ans il y aura des travaux, 
et forcément des désagréments. 
C’est moi qui les ai lancés, donc je les 
assume. Par exemple, pour électrifi er 
enfi n la ligne Paris-Provins, il va falloir 
la fermer pendant six semaines  : c’est 
le prix à payer.
Tout cela m’a permis de signer le 
“contrat du siècle” avec Alstom et 
Bombardier. Le RER deuxième géné-
ration arrivera dès 2023 sur la ligne 
Saint-Lazare/Mantes-la-Jolie. Et dès 
2020 sur la ligne D entre Paris et Evry, 
cela représente 800.000 passagers par 
an qui verront la di� érence je pense… Il 
était important de montrer que toutes 
ces modernisations bénéfi cient d’abord 
à ceux qui en ont le plus besoin.

RM : Une partie de votre campagne 
reposait également sur le renforce-
ment de la sécurité. Qu’avez-vous mis 
en place depuis, et êtes-vous satisfaite 
des résultats ?
VP : D’abord, il faut savoir que le budget 
sécurité avait été divisé par cinq au 
cours du précédent mandat  ! En deux 
ans, 350 lycées ont été sécurisés, avec 
bien de sûr de la vidéoprotection, 
mais aussi une présence humaine, le 
renforcement de la vidéoprotection 
dans les communes et des équipe-
ments de la police municipale. En 2019 
nous voulons aussi installer un centre 
de commandement intégré dans les 
anciens locaux du quai des Orfèvres, 
et qui regroupera la Police, la RATP, la 
SNCF, la Gendarmerie, projet que j’ai 
lancé en arrivant. Nous venons d’ail-
leurs d’interpeller récemment le préfet 
de police suite au retard pris par ce 
projet.

GRAND ENTRETIEN

“La métropole du Grand Paris, 
ça n'a pas de sens”

RM : Vous avez toujours été opposée à la création du Grand Paris. 
Quelle est votre position aujourd’hui et pouvez-vous la justifi er ?
VP : Au moment où l'on parlait de “choc de simplifi cation”, de “réduire
 le millefeuille”, on créait une couche supplémentaire avec la Métropole 
du Grand Paris. Je l'ai dit depuis le début et n'ai pas changé d'avis : 
cela n'a pas de sens de refaire une métropole, avec un nouveau 
périphérique à l’intérieur de la région, qui plus est, dotée de 60 M€ 
de budget : ça complexifi e, ça taxe, et ça exclut ! A commencer 
par les cinq millions d'habitants de la Grande Couronne.
Je plaide pour une métropole régionale, une métropole écologique, qui 
produit son énergie, qui se dote de poumons verts, qui absorbe mieux 
les chocs de pollution. Une métropole polycentrique, qui s'appuie sur la 
Grande Couronne au lieu de s'en délester, qui redonne vie à des villes et 
des villages non loin de Paris, où ceux qui travaillent sur Paris ont plaisir 
à habiter, des villages tous équipés de la fi bre, ce qui sera le cas en 2021 à 
l'exception de la Seine-et-Marne, pour permettre aussi aux entreprises de 
se développer sur place. Ces territoires ruraux doivent redevenir le pou-
mon vert de l’Île-de-France. On est bien loin d’un “Grand Paris rétréci”... 

RM : Vous avez mis en place un plan 
d’urgence pour les lycées franciliens. 
Pourquoi ? 
VP : Là encore, il faut savoir que nous 
avons hérité de plus de 200 lycées 
vétustes et de 50 lycées en sure� ectif. 
J’ai fait passer l’investissement à 5 Md€ 
sur dix ans. Il manque aussi douze lycées 
neufs en Île-de-France, alors qu’il aurait 
fallu anticiper l’arrivée de la génération 
des “baby-boomers” de 2000, 2001, 
2002… Ils sont déjà presque tous 
annoncés. Il manque aussi 3.000 places 
d’internats, à créer dans 47 établisse-
ments, y compris en milieu rural. Tous 
ces travaux sont programmés.

RM : Vous avez engagé la Région dans 
l’aventure des Jeux Olympiques de 
Paris 2024. A quelles conditions ?
VP  : E� ectivement, la Région prendra 
sa part, pour le moment à hauteur de 
210 M€. A une condition  : que l’orga-
nisation des Jeux nous permette de 
compléter l’énorme travail que nous 
avons commencé sur le sport de proxi-
mité.  D’ici les Jeux, nous avons prévu 
de moderniser 153 infrastructures sur 
tout le territoire francilien, alors que le 
rythme prévu était de vingt par an. Il faut 
aussi que d’ici cette date, nos transports 
en commun aient e� ectué l’indispen-
sable saut qualitatif pour accueillir le 
monde olympique. 

 Propos recueillis par Philippe Martin

“Nous avons 
hérité de 200 
lycées vétustes, 
et il nous 
manque aussi 
douze lycées 
neufs… que 
nous allons 
construire“

GRAND ENTRETIEN
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Visite de la gare d’Aulnay-sous-Bois.

Relations gouvernement-Régions :
“Que l’État respecte ses engagements !”

RM : Les relations entre les Régions et le gouvernement sont plutôt 
tendues depuis le congrès de Régions de France à Orléans. Vous présidez 
la première région de France, vous êtes dans l’opposition tout en 
soutenant plusieurs projets de réforme du gouvernement, notamment 
celle de la SNCF. Mais vous avez refusé de signer le Pacte budgétaire 
proposé par Edouard Philippe. Où vous situez-vous au juste ? 
Ressentez-vous, comme certains de vos collègues présidents de Région, 
une volonté de recentraliser la France ?
VP : A Orléans, nous avons tous eu le sentiment d’être fl oués. Personnelle-
ment, je suis frustrée : j’avais entendu parler d’un “Pacte girondin”, 
de délégation de pouvoirs aux territoires, d’expérimentations… Et on 
voit tout le contraire. Je suis convaincue que nous avons aujourd’hui, 
globalement, de bons présidents de Région, très engagés dans leur mission, 
qui font bien le boulot. Et qui ne se vivent pas comme un contre-pouvoir. 
J’ai refusé de signer le Pacte budgétaire du gouvernement, car l’État ne 
respecte ses engagements. Par exemple, la Région accuse déjà 50 M€ de 
retards dans les versements de l’État pour le Contrat de Plan État-Région 
en 2017 pour le train Massy-Evry, plus 40 M€ de retard pour 
la modernisation de la ligne Paris-Troyes…
Je pense que c’est un véritable contresens de ne pas chercher à s’appuyer 
davantage sur les Régions. On a parfois l’impression de se trouver dans une 
République ultra-centralisée, dirigée par la technostructure. Cette défi ance 
stérile, le gouvernement y met une énergie considérable, qui n’est pas 
productive. Je l’ai dit à Emmanuel Macron. Je l’ai dit à Édouard Philippe. 
Mais jusqu’à présent, nous ne sommes pas écoutés. 
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A
u conseil régional d’Île-de-
France, pas toujours facile 
d’y voir clair au sein de l’op-

position. La scission entre le PS et 
les “Hamonistes” (dans le sillage de 
Benoît Hamon), la rupture entre le 
Front National et les partisans de 
Florian Philippot, la disparition du 
groupe Europe-Ecologie-les-Verts  : 
ça change souvent, et une poule 
n’y retrouverait pas toujours ses 
petits… Une chose est sûre  : c’est 
aujourd’hui le “Groupe socialiste, 
écologiste et progressiste Ensemble 
l’Île-de-France” qui dispose du plus 
grand nombre d’élus (25) et après la 
démission de Carlos Da Silva, c’est 
une jeune élue des Hauts-de-Seine, 
Nadège Azzaz, qui en a été élue 
présidente le 14 mai dernier. A 36 
ans, cette responsable en ressources 
humaines à l’INRA, conseillère muni-
cipale à Chatillon, incarne une oppo-
sition de gauche résolue, mais qui se 
veut aussi constructive.

Régions Magazine : Comment 
se passe la relation majorité-oppo-
sition au sein du conseil régional ?
Nadège Azzaz : Nous faisons face à 
un problème de fonctionnement qui 
est liée à la personnalité de la prési-

dente. Valérie Pécresse a un parcours 
politique très respectable, elle a été 
députée, ministre, a pris l’habitude 
de travailler de façon verticale, avec 
des administrations centrales très 
hiérarchisées. C’est très di� érent 
dans une assemblée territoriale, où il 
faut travailler avec les services, avec 
les autres élus, avec son opposition… 
Je pense qu’elle ne s’attendait pas à 
cela, même si elle a longtemps siégé 
dans l’opposition.
Du coup la vie démocratique du 
conseil régional se réduit de plus en 
plus. La première année, il y avait une 
séance plénière par mois, le rythme 

était très dur, personne ne suivait. 
Cette année, nous n’avons eu droit 
qu’à qu’une seule séance d’une 
journée, où nous avons voté d’un 
seul coup un budget de cinq milliards 
d’euros  ! Rendez-vous compte  : au 
premier semestre, la première région 
d’Europe s’est réunie une journée sur 
182… Et encore l’emploi du temps de 
la présidente ne lui a pas permis d’as-
sister à la totalité des débats…

Et les conditions de travail en assem-
blée ne sont pas bonnes : des rapports 
de centaines de pages sont transmis 
aux élus quelques minutes seulement 
avant leur examen en commissions. 
Qui sont parfois convoquées la veille 
pour le lendemain !
Le résultat, ce sont de belles 
annonces, mais qui reposent sur 
des décisions bâclées, et qui ne 
débouchent sur rien de concret. Avant 
qu’elle ne démissionne, Chantal 
Jouanno portait un ambitieux “Plan 
air” : depuis un an, aucune action n’a 
été mise en œuvre. Même chose sur 
la sécurité : le “bouclier de sécurité” 
annoncé lors de la campagne élec-
torale s’est transformé en un simple 
fi nancement d’aides aux communes 
pour la vidéosurveillance.

INTERVIEW OPPOSITIONINTERVIEW OPPOSITION

Un hémicycle dont la composition politique est parfois un peu mouvante.

En revanche, la présidente importe 
dans l’hémicycle régional des 
polémiques nationales, comme 
lorsqu’elle a voulu faire voter une 
modifi cation du règlement intérieur 
interdisant le port de signes osten-
sibles dans l’hémicycle, une idée 
apparue sur un plateau de télévision 
et qui n’avait rien à faire là…

RM : Vous votez néanmoins un 
certain nombre de délibérations ?
NA  : Bien sûr, nous sommes dans 
l’opposition mais aussi la première 
force de proposition  ! Je pense par 
exemple à la sécurité des femmes 
dans les transports franciliens, où 
la majorité a fi ni par adopter des 
mesures que nous réclamions 
depuis deux ans, comme le principe 
d’arrêt à la demande des bus la nuit, 
actuellement expérimenté sur onze 
lignes. Nous avons aussi réussi à faire 
rétablir la réduction tarifaire de 50 % 
dans les transports en commun pour 
les étrangers  ; en nous appuyant 
d’ailleurs sur une décision de la 
Cour administrative d’appel allant à 
l’encontre de la décision prise par la 
présidente de Région.
Pour le reste, nous sommes un 
groupe responsable, nous votons 
en faveur de la majorité des rapports 
régionaux, qui permettent de fi nancer 
des actions sur les territoires.

RM : Valérie Pécresse a�  rme avoir 
signé six accords sociaux avec 
le personnel de la collectivité, 
ce qui n’avait pas été fait depuis 
17 ans. Mais vous lui reprochez 
son manque de dialogue social…
NA  : Elle n’est pas dans l’écoute, 
ni dans la concertation. Pour la 
première fois dans l’histoire du 
conseil régional, il y a d’ailleurs eu 
deux mouvements de grève au sein 
du personnel. Les départs volontaires 
se poursuivent de façon signifi cative, 
notamment parce que les condi-
tions de travail se dégradent. Valérie 
Pécresse applique sa décision de ne 
pas remplacer un départ à la retraite 
sur deux  : résultat, certains services 
sont en sou� rance, comme l’infor-
matique alors qu’il aurait justement 
besoin de moyens renforcés pour 
mettre en place le télétravail. 

 Propos recueillis par Philippe Martin

Le déménagement : oui mais…
RM : La gauche avait annoncé l’intention de déménager le conseil 
régional en banlieue, mais elle ne l’a jamais fait. Valérie Pécresse l’a 
fait… mais vous ne l’avez pas voté. Pourquoi ?
NA : Le déménagement était nécessaire, mais pas dans ces conditions. 
Il n’y a eu aucun débat sur le choix du site. Aucune commission ne 
s’est réunie pour évaluer les avantages de chacun des sites proposés : 
la présidente a tranché, seule. Je fais moi-même partie de la mission 
d’information et d’évaluation sur le déménagement, mais je suis 
incapable d’en évaluer le coût total. Nous nous retrouvons avec deux 
bâtiments : en serons-nous les acquéreurs ? Pour quel montant ? Que va 
devenir l’Hôtel particulier de la rue Barbet-de-Jouy ? Et les autres édifi ces 
parisiens ? Nous n’avons pas la moindre information sur tous ces sujets.
Et puis soyons clairs : la Région s’est installée à Saint-Ouen, mais cela ne 
fait pas de Valérie Pécresse l’icône de la banlieue. Dans le même temps 
elle a réduit la participation de la Région au fonctionnement de la 
Seine-Saint-Denis… Pour toutes ces raisons, nous n’avons pas souhaité 
prendre part au vote.

RM : Vous n’avez pas non plus voté l’attribution d’une bourse 
au mérite aux bacheliers issus de quartiers di�  ciles et ayant obtenu 
une mention très bien. Pourquoi ?
NA : Nous n’avons pas la même vision de l’égalité des chances. C’est très 
bien d’aider ceux qui réussissent, mais pas quand cela se fait au détri-
ment de tous les autres. C’est pourquoi nous nous sommes abstenus. 

Au sein d’une opposition morcelée, Nadège Azzaz (PS) préside désormais 
le groupe le plus important en termes d’élus. Et quand il s’agit d’évaluer 
la politique de l’exécutif en place, elle n’a pas sa langue dans sa poche.

“La présidente 
n’est pas dans l’écoute”
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“Sur les six 
premiers mois 
de l’année, 
la première 
région d’Europe 
s’est réunie une 
journée sur 182…”

Depuis le mois de mai, Nadège Azzaz préside le “Groupe socialiste, écologiste 
et progressiste Ensemble l’Île-de-France”, premier groupe d’opposition.
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• 12 ha de parc public
• 300.000 m² de bureaux
• 5.000 logements
• 70.000 m² d’équipements 
publics et collectifs
• 10.000 nouveaux habitants
• 10.000 nouveaux salariés
• 53 mn de trajet pour les agents 
de la Région en moyenne 
(contre 49 min auparavant).

C
’était une promesse de 
campagne  : “nous déména-
gerons en cours de mandat, 

et nous ferons de notre nouveau site 
un projet modèle pour une admi-
nistration modèle du XXIème siècle”, 
avait déclaré la future présidente du 
conseil régional Valérie Pécresse. 
Promesse tenue, calendrier aussi : le 
principe d’emménager “au-delà du 
périphérique” est adopté dès janvier 
2016. La sélection d’une demi-dou-
zaine de sites, puis de trois, puis d’un 
seul à Saint-Ouen est achevée en 
juillet 2016. Le projet “Infl uences” 
est retenu en novembre de la même 
année. Et dès le 29 janvier 2018, une 
partie des 1.500 agents concernés 
s’installe déjà dans des locaux 
fl ambant neufs.
Il faut dire que le premier bâtiment, 
“Infl uences 1”, conçu sur sept étages 
par l’architecte Jacques Ferrier, était 
déjà pratiquement terminé, ce qui a 
d’ailleurs contribué à son choix. Le 
second, “Infl uences  2”, est large-
ment sorti de terre et accueillera dès 
2019 l’hémicycle de l’assemblée et 
le reste des agents… et des élus. La 
présidente, elle, a déjà son bureau au 

dernier étage, avec vue sur la Tour 
Ei� el et le Sacré-Cœur, qui parait 
tout proche à vol d’oiseau.
On se doute que passer du 7ème 
arrondissement de Paris au quartier 
des Docks de Saint-Ouen ne fut 
pas une mince a� aire. D’autant que 
cette migration s’est accompagnée 
de nombreux changements d’habi-
tudes  : mise en place systématique 
du télétravail, bureaux en open 
space, possibilité de s’installer sur 
des bureaux libres d’occupants (en 
fl ex desk), organisation di� érente des 
horaires pour éviter la thrombose 
dans les transports en commun, 
notamment sur la ligne 13 du métro, 
développement du covoiturage…
Une véritable révolution dans les 
mœurs, plus ou moins bien vécue 
par les agents de la Région. Même 
s’il faut avouer que la visite des 
lieux laisse admiratif. Le mieux était 
encore de leur laisser la parole, tout 
en faisant découvrir aux lecteurs 
des lieux qu’ils ne fréquenteront pas 
forcément… 

 Ph.M.
Photos Hugues-Marie Duclos 

Région Magazine

DÉMÉNAGEMENT

Visite de chantier en février 2017.

“Nous avons fait tomber les cloisons”
Antoine Carette, Chargé de mission Smart Région “Dans 
notre nouveau bâtiment nous avons regroupé tous les bureaux, 
et en plus fait tomber les cloisons qui les séparaient ; cela 
permet une ambiance de travail idéale, à la fois transversale 
et conviviale, qui peut volontiers se prolonger lors de réunions 
décontractées dans le Lounge” (NDLR : où est prise la photo).

Contrairement à beaucoup d’autres, la région Île-de-France n’a pas 
fusionné en 2016. Mais elle a déménagé en 2018. Et ce fut aussi 
une sacrée a� aire.

Une collectivité où ça déménage !
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Le nouvel écoquartier 
des Docks de Saint-Ouen

Une architecture audacieuse 
au cœur de Saint-Ouen.
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Mélanie Vambana, 
Responsable RH 
“Maintenant tout circule plus 
vite ; notre travail est sur le 
cloud, et nous sur un petit 
nuage, aussi revenir en arrière 
équivaudrait à échanger notre 
smartphone contre une cabine 
téléphonique ! Notre DGA nous 
martèle juste que nous ne 
sommes pas dans une biblio-
thèque et qu'il y a partout des 
espaces de réunion fermés 
pour éviter de chuchoter...” 
(NDLR : où est prise la photo).
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
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L’Île-de-France occupe la plus haute marche du podium : première 
région économique d’Europe, elle s’est dotée d’une série de dispositifs 
destinés à accompagner ses entreprises. Décryptage.

Etre première et le rester
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Au dernier salon VivaTech, les start-ups 
d’Île-de-France se sont taillé la part du lion, comme 

en janvier au CES de Las Vegas. Ici les représentants 
de Timescope, start-up francilienne spécialisée 

dans le “voyage dans le temps virtuel”, présentent 
le numéro de Régions Magazine consacré à VivaTech.
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Marc Chevalier, conducteur, vice-
président de l'ASCRIF (Association 
sportive et culturelle des personnels 
de la région Île-de-France) 
“Le déménagement nous a apporté 
à tous un réel second sou�  e, 
notamment grâce à la salle de 
sports : pour ceux qui ont une fonction 
sédentaire, comme pour moi qui peux 
avoir un long temps d'attente entre 
deux missions. La hiérarchie reste à la 
porte et ça devient normal de transpirer 
aux côtés de ses vice-présidents en 
short !” (NDLR : où est prise la photo).

©
 H

ug
ue

s-
M

ar
ie

 D
uc

lo
s 

Ré
gi

on
s 

M
ag

az
in

e.

Ulysse Dorioz, directeur de la transformation 
“Ce déménagement n'est pas qu'un projet immobilier, mais une 
transformation globale de notre manière de travailler. Un exemple 
concret avec cet espace où l'on prend nos repas, qui se module aussi 
en lieu de travail pour accueillir ateliers innovants et rencontres 
uniques, comme les “mardis de la smart région” ! Pouvoir choisir où 
travailler selon mes besoins et mes envies, c’est une réponse à mes 
attentes professionnelles : j'ai toujours été très attaché à ma liberté.”

DÉMÉNAGEMENT

“Des vice-présidents 
en short”

“Choisir où l’on travaille”
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
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A
lexandra Dublanche appartient 
à une catégorie d’élus très parti-
culière  : ces jeunes femmes à 

qui l’on a confi é la responsabilité du 
développement économique de leur 
région. Elle n’est pas la seule, loin 
de là (lire le dossier consacré à ce 
sujet dans notre numéro principal) 
et elle s’en réjouit  : “on sort enfi n 
des thématiques traditionnellement 
réservées aux femmes, en leur attri-
buant des responsabilités de premier 
plan  !”, lance dans un sourire celle 
qui, comme plusieurs de ses collègues 
vice-présidentes d’autres Régions, 
vient du monde de l’entreprise et en 
connaît bien les rouages.
Il faut dire qu’en termes de responsa-
bilité, la délégation “Développement 
économique” en Île-de-France, 
ça se pose là  ! Première région 
économique d’Europe au nombre 
d’entreprises (1,3 million) devant 
la Lombardie et le Grand Londres, 
dotée du premier quartier d’a� aires 
d’Europe avec la Défense, 30  % de 
l’activité économique de notre pays : 
les chi� res peuvent donner le vertige. 
“Et on peut continuer longtemps 
comme cela, lance celle qui est aussi 
adjointe au maire de Sartrouville 
(Yvelines). Première région d‘Europe 
pour la recherche et développement, 
nous abritons aussi un des quatre plus 
grands hubs d’innovation avec Paris-
Saclay”. Pas question pour autant de 
vivre sur ses acquis, dans un contexte 
international très tendu, et dans une 
ère post-Brexit qui peut représenter 
un gros handicap… ou une formidable 
opportunité, selon que l’on jouera les 
bonnes cartes.

Le Brexit, formidable 
opportunité ?
Tiens justement, parlons-en du 
Brexit. Paris Île-de-France multiplie 
depuis plusieurs mois les opérations 
de séduction envers les entreprises 
installées à Londres et qui n’ont pas 
vocation à y rester. Les résultats se 
font déjà sentir, bien en amont de la 
sortie programmée de l’Union euro-
péenne de nos voisins anglais. Outre 

l’ABE (Autorité bancaire européenne), 
qui déménagera ses hauts fonction-
naires de Londres vers Paris dès 2019, 
plusieurs banques ou entreprises se 
sont déjà rapprochées de la capitale 
française, à l’image de la banque 
HSBC qui va installer à Paris plus de 
1.000 salariés. Plus de 4.000 emplois 
devraient déménager dans l’année 
qui vient, et l’on parle déjà de 10.000 
postes d’ici à la fi n 2019… Le travail 
mené par la Région n’est d’ailleurs pas 
passé inaperçu  : les investissements 
internationaux sont en hausse de 16 % 
depuis l’an dernier, l’Île-de-France 
vient de décrocher le label de “région 
européenne la plus entrepreneuriale” 
et même le prix du très sérieux (et très 
anglais) Financial Times au titre de 
“Région européenne du Futur” !
“Et pourtant, nous avons beaucoup 
de défi s à relever, compense 
Alexandra Dublanche. D’abord, celui 
de la désindustrialisation : l’industrie 
francilienne a perdu 16.000 emplois 
par an entre 1990 et 2010. Mais il 
ne faut pas céder au défaitisme  : 
nous disposons de solides atouts, de 
forces vives pour ne pas manquer le 
passage à l’industrie 4.0, l’industrie 
de demain”.
“Ensuite, poursuit la vice-présidente, 
mais là c’est un mal français et pas 
seulement francilien, nous sommes 
faibles au niveau des ETI (entreprises 
de taille intermédiaire). Il nous faut 
donc aider nos PME et nos TPE à 
atteindre ce niveau, en les aidant 
par exemple à se développer et à 
conquérir des marchés sur le plan 
international. Enfi n, nous voulons 
être leaders sur les fi lières d’avenir 

Les atouts économiques de la région Île-de-France
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Alexandra Dublanche, vice-présidente du 
conseil régional en charge du développe-
ment économique.

que sont l’intelligence artifi cielle, 
la cybersécurité, la robotique, le 
véhicule autonome, l’aéronautique 
spatiale de défense…”

“Les entreprises n’avaient 
pas accès à la Région…”
Bien sûr, cette volonté nécessite une 
stratégie adaptée. D’autant plus que, 
selon Alexandra Dublanche, “nous 
sommes partis avec quelques handi-
caps. D’abord, les entreprises n’avaient 
pas accès à la Région  ! Personne 
au sein du conseil régional n’incar-
nait cette stratégie pro-business 
que la présidente Valérie Pécresse a 
souhaité instaurer dès son arrivée aux 
manettes. La donne a changé  : tous 
les dispositifs que nous avons mis au 
point depuis deux ans et demi sont 
co-pilotés par le conseil régional et 

les représentants des entreprises. Et 
puis il régnait une vision idéologique 
du monde entrepreneurial, les “bons” 
d’un côté, les “mauvais” de l’autre… 
Des secteurs-clés comme la publicité, 
l’industrie de défense, le nucléaire, ne 
bénéfi ciaient d’aucun soutien !
Nous, notre critère est simple  : 
votre projet crée-t-il de l’emploi  ? 
Présente-t-il une viabilité su�  sante ? 
Si c’est le cas, nous vous aidons  ! 
Et pas seulement si vous êtes une 
start-up lancée il y a trois semaines : 
45 % de nos aides bénéfi cient à des 
entreprises traditionnelles, ayant plus 
de dix ans d’existence”.
C’est donc dans cet esprit que la 
Région a lancé toute une série 
de dispositifs (lire en encadré), et 
instauré un “Conseil stratégique pour 
l’attractivité” où siègent aux côtés de 

représentants de la Région, 27 chefs 
d’entreprise de haut niveau. “Nous 
cherchons surtout à être constam-
ment à l’écoute, à nous montrer 
agiles, complète la vice-présidente. 
Les jurys d’attribution d’aides se 
réunissent chaque mois, au lieu de 
deux fois par an auparavant : c’est à la 
Région de s’adapter aux besoins des 
entreprises, et pas aux entreprises 
de s’adapter à une grosse machine 
comme la Région… C’est à nous de 
trouver les moyens de faire face à 
leurs demandes  : nous sommes en 
quelque sorte des assembleurs”. A 
l’échelle de la première région écono-
mique d’Europe, c’est à coup sûr un 
vrai métier. Et une belle mission. 

Philippe Martin
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Spécialisée dans la fabrication de batteries électriques intelligentes, l’entreprise Forsee Power, basée à Moissy-Cramaye (Seine-et-Marne), 
a bénéfi cié du dispositif régional PM’up. Une subvention régionale destinée à accompagner son développement de 260.000 € versée 
sur trois ans. Ses batteries équipent notamment les bus de la ligne 21 de la RATP, qui relie Stade-Charléty-Gentilly  à Saint-Lazare. 
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La Région a mis en place toute une 
série de dispositifs qui se complètent, 
avec le même objectif  : aider les 
entreprises franciliennes à se déve-
lopper, et à créer de l’emploi. 
En voici les principaux.

• La stratégie#LEADER :  propose un 
accompagnement dans la durée, à 
tous les moments clés de la vie d'une 
entreprise et un véritable parcours  : 
en amont de la création, lors du 
premier fi nancement, jusqu’à la 
phase post-création de l’entreprise.

La Région a retenu trois partenaires 
pour le processus d’accompagne-
ment qui pourra aller jusqu'à trois 
ans  : le réseau régional d’appui aux 
entrepreneurs BGE PaRIF, InitiActive 
Île-de-France, et enfi n la Chambre 
de commerce et d’industrie Paris 
Île-de-France.

• Les dispositifs Up’ : La Région accom-
pagne de nombreuses start-ups dans 
leur développement à travers les 
aides régionales telles que Innov’up, 
PM’up et TP'up. En 2017, la Région 
et son partenaire Bpifrance ont 
mobilisé une enveloppe globale de 
51,5 M€ pour l’aide Innov’up. Quant 
aux lauréats PM’up, ils se sont partagé 

36,5 M€ et près de 2 M€ pour ceux 
de TP'up. Au total, 1.000 start-ups 
ont ainsi été soutenues. “L’ensemble 
du dispositif représente un investis-
sement de 90 M€, pour un e� et-le-
vier d’un milliard d’euros”, précise 
Alexandra Dublanche.

La Région a également créé un 
concours international à destina-
tion des start-ups, doté de 1 M€. Le 
challenge Intelligence artifi cielle (AI 
Challenge) a été lancé le 12 avril. 
Les trois lauréats se partageront la 
dotation (700.000 € pour le gagnant 
et 150.000 € pour les 2 autres). 

• Paris Region Entreprises  : À la 
fois marque de territoire et agence 
régionale spécialisée, Paris Region 
Entreprises (PRE) prospecte et 
accompagne les entreprises interna-
tionales désireuses de s’installer sur 
le territoire francilien. C’est l’agence 
du conseil régional d’Île-de-France 
chargée de l’attractivité de l’Île-de-
France (Paris Region) à l’international. 
Elle est présidée par Franck Margain 
et dirigée par Robin Rivaton.

Disposant d’antennes aux États-Unis 
(Boston, San Francisco et New York) 
et en Chine (Shanghai et Pékin), elle 

est composée de 67 collaborateurs 
organisés selon deux directions, l’une 
consacrée à l’attractivité de l’Île-de-
France (prospection et promotion), 
l’autre au développement de l’inno-
vation en Île-de-France.

• Le Small Business Act  : Le conseil 
régional a adopté le 9 mars, un 
texte visant à faire de la commande 
publique régionale, qui représente 
plus de 600  M€ par an, un levier 
puissant pour remplir les carnets de 
commande des 835.000 petites et 
moyennes entreprises franciliennes. 
Pour ce faire, la Région a décidé 
notamment de mieux informer les 
TPE-PME  ; simplifi er l’accès à la 
commande publique en allégeant les 
procédures grâce à la dématérialisa-
tion et en généralisant la démarche du 
marché public simplifi é ; octroyer des 
avances pouvant aller de 30 % à 50 % 
du montant total de la commande 
afi n de réduire les problèmes de 
trésorerie des entreprises ; ou encore 
améliorer les délais de paiement aux 
fournisseurs grâce au déploiement 
de la facturation électronique,

• Le Soutien à l’économie sociale et 
solidaire  : “aujourd'hui, l'économie 
sociale et solidaire ne représente 
que 7 % de l'emploi salarié dans notre 
région, alors que ce chi� re s'élève à 
10,5  % au plan national. Ce résultat 
n'est pas satisfaisant, nous devons 
faire plus”, a�  rme la présidente du 
conseil régional Valérie Pécresse. 

A travers une stratégie à plusieurs 
niveaux : faciliter l’accès des acteurs 
de l’ESS aux aides régionales dédiées 
aux start-ups ou autres PME ; proposer 
un accompagnement personnalisé 
(conseil, mise en réseau, fi nance-
ment)  ; soutenir le rapprochement 
avec des grands groupes  ; accroître 
la commande publique en faveur des 
structures ESS notamment grâce au 
développement des clauses sociales 
dans les marchés publics (leur part 
devra être portée à 25 % d'ici la fi n de 
la mandature), etc. 

En 2016, l'entreprise de l'économie sociale et solidaire, l'Atelier du courrier, a obtenu une 
aide de 165.000 € dans le cadre du dispositif régional PM'up. Un soutien qui lui a permis 
d'accélérer ses investissements matériels. Fondé en 2013 à Nanterre, l'Atelier du courrier 
propose aux entreprises un service de collecte, de tri et d'a� ranchissement du courrier 
assurée par des personnes en situation de handicap. La jeune entreprise solidaire 
compte déjà une soixantaine de clients parmi lesquels la Bred, Veolia, Peugeot... 

De la stratégie#LEADER
aux dispositifs Up’
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Chaque jour, les équipes Sodexo préparent et servent 232 000 

repas aux enfants et adolescents, aux équipes éducatives et 

agents territoriaux d’Ile de France, en faveur de leur bien-être. 

Cuisiner de bons repas, nécessite des ingrédients variés, de 

qualité, et responsables, pour cela les experts culinaires de 

l’entreprise sont convaincus que les produits de proximité sont 

prioritaires. La Région partage cette conviction puisqu’elle a 

voté, dans le cadre du pacte agricole, d’allouer 150 millions 

d’euros pour le développement des filières locales et bio. Ceci 

pour permettre d’atteindre l’objectif, fixé par Valérie Pécresse, 

Présidente de la Région, et entériné par le Conseil Régional : 

100% des cantines des lycées d’IDF approvisionnées d’abord 

avec des produits locaux, et 50% de bio d’ici 2024. 

Ainsi Sodexo travaille avec 700 producteurs régionaux. Cette 

collaboration a permis notamment à Pascal Bollay, agriculteur 

à Saulx les Chartreux, de réintroduire en Ile de France la tomate 

de plein champ. L’entreprise s’engage aussi aux côtés de la 

Chambre Régionale d’Agriculture, au sein de la coopérative 

COOP bio Ile de France et a signé en 2016 un partenariat avec 

le Cervia, organisme de la Région qui valorise le terroir IDF. Dans 

ce cadre, les équipes Sodexo créent des évènements dans leur 

restaurant avec des menus 100 % local et des rencontres avec 

les producteurs. 

Le restaurant du Conseil Régional d’Ile de France reflète quoti-

diennement l’ambition, commune à la Région et à l’entreprise 

Française, pour une restauration durable responsable. Toute 

l’année, les agents pourront mieux connaitre la diversité des 

produits d’IDF lors d’animations. 

Sodexo sera également présent au Salon International de 

l’Alimentation, avec le Cervia, pour valoriser les métiers de la 

restauration. En effet l’entreprise agit pour l’emploi, l’insertion 

et le développement des franciliens - 6500 collaborateurs ont 

bénéficié de 103 197 heures de formation en 2017. La diversité 

des talents est indispensable pour innover. D’ailleurs Sodexo 

s’allie aussi avec des Start-Up de la Région, comme Agripolis ou 

Wayzup, pour créer de nouveaux services améliorant la qualité 

de vie des consommateurs. So HAPPY est une des app’ digitales 

de l’entreprise qui permet aux familles, lycéens, étudiants, et 

agents, de consulter leur menu, payer les repas et bénéficier de 

conseils nutritionnels ou autres astuces. //

Une restauration responsable et 
durable, une ambition partagée
Sodexo, Leader mondial des services de qualité de la vie et acteur économique 
majeur en Ile de France, emploie 21 000 franciliens. 6500 collaborateurs de son 
segment Ecoles et Universités, travaillent avec les acteurs locaux pour délivrer 
les services qui favorisent un environnement propice à l’éducation et facilitent 
la vie des familles. La restauration, son métier historique, y contribue. 
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A
vec 12,2 millions d’habitants, 
l’Île-de-France représente 
18 % de la population française, 

sur seulement 2 % du territoire. Et la 
région devrait encore accueillir un 
million d’habitants supplémentaires 
d’ici une dizaine d’années. La répar-
tition des Franciliens reste en outre 
très inégale, avec une densité élevée 
au centre et beaucoup plus faible en 
périphérie.
Le principal enjeu en termes d’amé-
nagement du territoire consiste 
donc à favoriser la mutation vers des 
habitats écologiques et durables. 
Pour cela, il faut tout à la fois relancer 
la construction de logements, mieux 
répartir le parc social sur le terri-
toire et encourager l’accession à la 
propriété. “Pour construire plus, il 
faut construire mieux. Il doit s’agir 
de quartiers vivants et beaux, alliant 
logements, emplois, services et 
nature, qui répondent à l’objectif de 

réduction de notre impact écolo-
gique”, développe Jean-Philippe 
Dugoin-Clément,  vice-président 
de la région Île-de-France chargé 
de l’Écologie et du Développement 
durable.
Pour relever le défi  aux côtés des 
intercommunalités et des communes, 
la Région a imaginé trois nouveaux 
programmes-phare  : un plan de 
création de 100 nouveaux quartiers 
innovants, une aide à l’aménage-
ment transitoire, enfi n une aide 
à la construction d’équipements 
publics innovants dans le cadre de 
l’opération “Dessine-moi le Grand-
Paris”. Pour faire face au besoin de 
nouvelles constructions, la Région 
s’est par ailleurs déclarée prête à 
mettre à disposition certains de ses 
terrains, notamment à céder des 
parcelles autour des lycées. La collec-
tivité précise en revanche qu’elle se 
montrera plus restrictive concernant 

le fi nancement du logement social.  
Sur les 1.300 communes d’Île-de-
France, 90 concentrent en e� et 66 % 
du parc locatif. Pour encourager une 
véritable mixité sociale, la Région a 
annoncé qu’elle ne fi nancerait plus 
de logement très social là où il y 
existe déjà plus de 30  % de loge-
ments sociaux. 

Déjà trente projets 
sélectionnés
70.000 nouveaux logements par an, 
c’est l’objectif fi xé dans le cadre du 
contrat de plan Etat-Région (CPER) 
2015-2020. 235 M€ sont a� ectés par 
la Région à cet objectif ambitieux  : 
faire émerger les nouveaux quartiers 
franciliens de demain. Cette somme 
est utilisée pour fi nancer une partie 
des opérations d’aménagement 
de nouveaux quartiers innovants, 
menée par des collectivités franci-
liennes. 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIREAMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Elle o� re l'une des plus belles vues sur Paris et la banlieue. Ancienne carrière à 
l'abandon, la butte d'Orgemont à Argenteuil (Val d’Oise) s'est métamorphosée. 
Pendant plus d'un an, l'Agence des espaces verts, organisme associé de la Région, 
y a réalisé des travaux d'aménagement. Près de 700 arbres et 3.000 arbustes ont été 
plantés, et 500 mètres de promenades ont vu le jour. 

La Région entend jouer un rôle moteur dans la relance de la construction 
de logements en Île-de-France. Elle souhaite orienter en priorité son aide 
fi nancière aux opérations les plus innovantes et écologiques.

Cent quartiers 
pour demain
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Mieux faire face à “l’urbanisme transitoire”
Le programme d’aide à l’urbanisme transitoire de 
la région Île-de-France a commencé en juin 2016. 
Il s’agit d’accompagner les collectivités locales et 
les aménageurs dans la mise en place d’initiatives 
d’urbanisme transitoire, un terme qui désigne tous 
les projets temporaires développés sur des espaces à 
aménager, en attendant les premiers coups de pioche. 
Car les opérations d’aménagement sont de plus 
en plus longues en Île-de-France (12 ans en 
moyenne pour une ZAC). Un temps considérable 
pendant lequel les terrains vont rester à l’état de 
friche, ce qui peut susciter une hostilité forte des 
riverains et associations locales.
Les opérations d’urbanisme transitoires présentent 
un double intérêt : favoriser des initiatives locales 
(associatives ou culturelles) et faciliter l’acceptabilité 
des projets d’aménagement. Ces opérations 
ponctuelles peuvent être de natures diverses : jardins 
partagés, occupations artistiques éphémères, 
animations de chantier, o� re de locaux abordables 
pour des associations, jeunes entreprises ou start-up, 
expérimentations architecturales, etc. “Ces actions 
de préfi guration peuvent par ailleurs permettre 
de tester de nouveaux usages et faire ainsi émerger le 
potentiel de certains sites. Sur des secteurs jusque-là 
“sans projet”, la Région peut ainsi créer l’amorce 
d’une dynamique en redonnant de la valeur à des 
espaces en attente”, souligne-t-on à la Région.
Financés à 50 % (de 20.000 à 200.000 €) par la Région 
et 50 % par le porteur de projet, les initiatives doivent 
permettre “de transformer le temps mort de l’aména-

gement d’espace en un temps vivant et fertile, 
porteur d’activités, d’emplois et de contributions 
positives pour le cadre de vie riverain”. Un appel à 
manifestation d’intérêt, AMI, est di� usé par le conseil 
régional deux fois par an. Les dossiers peuvent être 
déposés par une commune, une intercommunalité, 
un syndicat mixte, un aménageur, une association, 
une société coopérative… 

On recense aujourd’hui plus de 80 opérations 
d’urbanisme déjà réalisées en Île-de-France. Selon 
l’institut d’urbanisme régional l’IAU : “ces projets 
se déploient depuis le début des années 2010 dans 
des cadres juridiques sécurisés”. Les sites concernés 
(beaucoup d’anciennes usines, friches ferroviaires 
ou militaires) sont en général de grande taille. Paris 
et la Seine-Saint-Denis sont particulièrement 
concernés par ce phénomène en raison 
de l’importance des anciennes friches industrielles. 
La Région a participé au fi nancement d’environ 
un tiers de ces initiatives, soit 27 projets 
d’urbanisme transitoire, pour un montant total de 
près de 3,3 M€. On peut citer par exemple l’opération 
festive et d’accueil d’urgence des Grand Voisins 
dans le 14ème arrondissement de Paris, l’occupation 
temporaire des Sheds à Pantin (93), le jardin récolte 
urbaine à Montreuil (93), le projet de pôle 
d’activités écoresponsables à Chevilly-Larue (94), 
l’écopaturage sur la plaine de Montjean à Rungis (94) 
ou encore les événements artistiques éphémères 
à Montévrain (77). 

Spectacle sur la friche des Sheds à Pantin (Seine-Saint-Denis).
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des espaces publics favorisant les 
circulations douces (déplacements 
des piétons et cyclistes) seront aussi 
particulièrement privilégiés.
Pour être éligibles, les opérations 
d’aménagement initiées par les 
collectivités locales doivent répondre 
à cinq critères et présenter un carac-
tère particulièrement innovant sur 
l’un des cinq critères : quartiers s’ins-
crivant dans une logique de labora-
toire de la ville de demain (nouvelles 
pratiques urbaines, usage du numé-

rique) ; quartiers vivants et agréables, 
mêlant logements, emplois, services 
et espaces verts  ; quartiers écolo-
giques (e�  cacité énergétique, 
circuits courts)  ; quartiers favorisant 
les mobilités durables  ; quartiers 
ancrés dans leur territoire.
Un jury d’élus et de personnalités 
qualifi ées se réunit deux à trois fois 
dans l’année pour sélectionner les 
quartiers lauréats et les actions 
retenues. Ce jury propose égale-
ment le montant de la dotation 

régionale prévisionnelle. Depuis 
2016, une trentaine de projets ont 
déjà été sélectionnés par la Région 
lors d’appels à candidature, à l’image 
par exemple des projets de quartiers 
innovants et écologiques de Moulon 
et de l’Ecole polytechnique sur le 
Plateau de Saclay (91), de la Pépinière 
à Villepinte (93), de la Zac “Les Belles 
Vues” à Ollainville et Arpajon (91), 
de “Blum-Cœur de Ville” à Issy-les-
Moulineaux (92), etc. 

 Nicolas Duval

A ce titre, la Région veut soutenir non 
seulement la réalisation de nouveaux 
quartiers, mais aussi des opérations 
de renforcement des équipements 
publics de proximité, de “couture 
urbaine” et d’amélioration des 
espaces verts. Dans tous les cas, le 
conseil régional entend aider les 
collectivités à garantir aux habitants 
un accès à des services de proximité 
(espaces et équipements publics, 
services aux habitants, services de 
santé). Une attention est également 
portée à ce que l’émergence de ces 
services favorise l’instauration d’une 
mixité intergénérationnelle, sociale 
et fonctionnelle… “Les 100 quartiers 
innovants et écologiques se trou-
veront dans toute l’Île-de-France, 
aussi bien en zone urbaine que dans 
les territoires ruraux, dans des quar-
tiers desservis par les transports en 
commun ou destinés à l’être dans le 
cadre de la programmation régio-
nale des transports, ou qui veillent à 
développer l’intermodalité”, précise 
Jean-Philippe Dugoin-Clément.
En pratique, la Région souhaite tout 
particulièrement favoriser la création 
de logements autour des gares et 
stations des réseaux de transport en 
commun (bus, RER et métro) existant 
et à venir. L’aide régionale portera en 
priorité sur la réalisation d’équipe-
ments scolaires et périscolaires, de la 
petite enfance, sportifs, culturels, de 
santé, de loisir… Les aménagements 

La carte des onze premiers 
projets retenus dans le cadre 
de l’opération “Dessine-moi le 
Grand Paris”. En médaillon, 
le projet de franchissement 
du boulevard périphérique 
au niveau du Kremlin-Bicêtre 
fait partie des premiers lauréats.

Dessiner le Grand Paris de demain
L’objectif de l’opération “Dessine-moi le Grand Paris de demain” est 
avant tout qualitatif. Ce dispositif expérimental entend promouvoir 
la qualité architecturale des futurs équipements publics. Comment ? 
Via une participation fi nancière à la rémunération d’architectes 
sélectionnés par les collectivités lors de concours et consultations. Les 
bénéfi ciaires de l’expérimentation sont les communes d’Île-de-France 
et leurs groupements (établissements publics de coopération 
intercommunale dont les établissements publics territoriaux (EPT) 
de la Métropole du Grand Paris). Une vingtaine de projets ont déjà 
été retenus par la Région, par exemple la transformation du pôle gare 
Aulnay-sous-Bois (93), le projet de franchissement du boulevard 
périphérique au Kremlin-Bicêtre (94), la construction d’un équipement 
santé à Nanterre (Hauts-de-Seine), la construction d’un équipement 
sportif à Suresnes (92), etc.
Sept thématiques ont été retenues : inventer les campus universitaires 
et de recherches de demain ; réaménager les bords de la Seine, la Marne 
et l’Oise ; revégétaliser l’Île-de-France ; dessiner et concevoir des écoquar-
tiers de demain ; imaginer la Smart-région (mobilités, sécurité, déploie-
ment du très haut débit et d’e-services, transition énergétique, coworking, 
etc.) ; recoudre le territoire en intégrant mieux les réseaux routiers et ferrés 
au paysage francilien ; repenser les entrées de villes notamment de Paris.
Dans tous les cas, les porteurs de projets doivent s’interroger sur la façon 
dont l’initiative favorise le développement territorial et apporte de la 
“valeur ajoutée territoriale”. Ils doivent aussi prendre en compte les besoins 
des usagers actuels et futurs et imaginer comment impulser de nouveaux 
usages. La maîtrise des impacts environnementaux est également prise 
en compte.
La Région espère ainsi, via une plus grande émulation et une plus 
large palette de talents, favoriser l’émergence de projets de grande 
qualité architecturale. Ce soutien doit aussi aider les collectivités locales 
à faciliter l’accès des concours à des équipes d’architectes moins 
expérimentées et moins connues, et ainsi leur permettre d’accroître 
leur expérience professionnelle. 

Futur écoquartier à Villepinte (Seine-Saint-Denis).

Implanté sur l’Ile de France depuis 1986 , Environnement Services développe son savoir faire et 
son expérience dans l’aménagement extérieur autour de trois grands pôles de compétences : 
Clôture, portail (Acier, Bois, Béton) Serrurerie extérieure (Main courante, Garde-corps, Pergola…) et 
Aménagement paysager (Plantation, Maçonnerie, Entretien des espaces verts) 

14, Grande Rue—La Ferme du Poitou—77410 VILLEVAUDE 
TEL 01 60 20 65 50—contact@environnement-services.fr 

SAS au capital de 300000€ - RCS Meaux B413417742 

Meudon—Parc du Tronchet Argenteuil—Bourse du Travail 
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L
e 17 juillet 2017, au Sénat, lors 
de la Conférence nationale des 
Territoires, Emmanuel Macron 

promet qu’il tranchera vite sur l’organi-
sation institutionnelle du Grand-Paris. 
Tout doit être décidé d’ici au mois d’oc-
tobre 2017 avec l’organisation d’une 
conférence territoriale du Grand Paris 
permettant d’aboutir à “une organisation 
institutionnelle stabilisée et e�  cace”. Ce 
jour-là, dans la salle Médicis du Palais 
du Luxembourg, le nouveau président 
de la République porte un jugement 
sévère sur l’organisation institutionnelle 
de l’Île-de-France et promet une clari-
fi cation rapide.
Finalement, à l’automne 2017, l’exécutif 
annonce le report des décisions au mois 
de décembre. Mais de nouveau rien ne 
se passe. Quelques semaines plus tard, 
le préfet d’Île-de-France, Michel Cadot, 
lance un pavé dans la mare. Il plaide 
pour une montée en puissance des EPT 

(établissements publics territoriaux) et 
de la métropole du Grand Paris, ainsi 
que la suppression des départements 
de petite couronne. Colère immédiate 
des sept présidents de conseils dépar-
tementaux qui défendent l’idée d’une 
métropole régionale (voir plus loin).
On en est toujours là. Plus d’un an après 
le discours présidentiel à la Conférence 
des territoires, rien n’a bougé. Des 
décisions pourraient être annoncées à 
l’automne 2018… sans certitude. Mais 
le casse-tête institutionnel est total, 
fruit d’une histoire complexe et d’une 
absence de volonté politique sur ce 
dossier remontant à des décennies… 
Comment en est-on arrivé là ?
 
Une histoire quelque 
peu chahutée 
Il faut d’abord rappeler que l’inter-
communalité dont on parle est la plus 
peuplée du pays avec plus de 7 millions 

d’habitants, 131 communes situées prin-
cipalement sur les trois départements 
de la Petite Couronne (Hauts-de-Seine, 
Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne) 
et Paris, à la fois ville et département. 
Toutes les communes (hormis Paris) font 
également partie d’un Etablissement 
public territorial (EPT). La Métropole 
compte ainsi 11 EPT.  
Mais il ne s’agit pas uniquement de 
chi� res. L’histoire de l’intercommuna-
lité en Île-de-France est complexe et 
explique en partie le blocage actuel. 
Pendant des dizaines d’années, le 
territoire francilien a échappé au vaste 
mouvement de coopération inter-
communale, lancé dans les années 
1960 avec les districts et les commu-
nautés urbaines, puis, étendu par les 
lois de 1992 et 1999 avec la création 
des communautés de communes et 
de villes. 
Tandis que la France, se couvre peu 
à peu d’établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI), 
la majorité des communes d’Île-de-
France sont toujours en dehors du 
mouvement. Seuls quelques grands 
syndicats intercommunaux (Sivu ou 
Sivom) assurent le partage des tâches 
dans certains domaines stratégiques 
(eau, déchets …).
Ces dernières années, quelques grandes 
intercommunalités  commencent 
cependant à émerger en Petite 
Couronne  (par exemple, Plaine-
Commune autour de la ville de Saint-
Denis). La capitale parisienne, pour 
sa part, sous l’impulsion de Bertrand 
Delanoë et de Pierre Mansat, (adjoint 
à la ville de Paris), réfl échit à une forme 
de rapprochement avec les communes 
d’Île-de-France. Cette réfl exion autour 
de la notion de “zone dense” aboutit à la 
création du syndicat Paris-Métropole. 

Nicolas Sarkozy imagine, à son tour, 
de réviser en profondeur l’organisation 
institutionnelle de la région. L’idée 
n’ira pas jusqu’au bout, seul le projet 
de Grand-Paris-Express, le super 
métro d’Île-de-France voit le jour.
C’est fi nalement la loi MAPTAM 
(Modernisation de l’action publique 
territoriale et d’a�  rmation des métro-

poles) qui aboutit, à la surprise générale, 
à la création de la Métropole du Grand-
Paris, MGP, fi n 2013. En 2015, la loi 
NOTRe (Nouvelle organisation terri-
toriale de la République) modifi e en 
partie le régime de la MGP, en créant 
notamment les Etablissements publics 
territoriaux (EPT), des établissements 
publics de coopérations intercommu-

nales d’au-moins 300.000 habitants. 
La nouvelle métropole, telle qu’on la 
connaît aujourd’hui est créée le 1erjan-
vier 2016. Elle exerce certaines de ses 
compétences depuis le 1er janvier 2017.
Cette jeune institution, aux moyens 
fi nanciers et en personnels limités, 
demeure toujours sous l’infl uence non 
négligeable de la capitale. Présidée 

La jeune métropole du Grand Paris ignore toujours quel destin lui est 
réservé dans un avenir proche : statu quo, disparition, réorganisation 
totale ou partielle, modifi cation du périmètre… Avec de faibles moyens 
humains et fi nanciers, elle tente pour l’instant d’exister.

L’avenir incertain 
du Grand Paris

Le Grand Paris Express est un projet 
de réseau de transport public composé 
de quatre lignes de métro automatique 
autour de Paris, et de l'extension de 
deux lignes existantes. D'une longueur 
totale de 200 kilomètres, il doit être 
réalisé par la Société du Grand Paris (SGP) 
dans le cadre d'un accord avec Île-de-France 
Mobilités. Ici Chantier de la gare de Villejuif. 
En médaillon, mosaïque des gares qui 
doivent être construites.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Président de la MGP, Patrick Ollier lance l’opération “Inventons la Métropole”.

Carte de la MGP et population par commune. Source : Préfecture d’Île-de-France.
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par Patrick Ollier, maire (LR) de Rueil-
Malmaison dans les Hauts-de-Seine, la 
Métropole a pour première vice-prési-
dente, Anne Hidalgo, la maire de Paris.
Quoiqu’il en soit, la volonté de simplifi -
cation a fi nalement abouti à la création 
de cinq niveaux de compétences  : la 
Région, la MGP, les départements, les 
EPT et les intercommunalités et les 
communes. Sans compter la persis-
tance de plus de 700 syndicats à 
vocation unique ou multiple sur des 
sujets techniques…
 
Elargissement… 
ou suppression pure et simple ?
Plusieurs hypothèses coexistent à 
l’heure actuelle. La première reprend 
l’idée d’une métropole renforcée, avec 
des moyens fi nanciers et humains 
accrus. La métropole conserverait ainsi 
son périmètre actuel et les départe-
ments de la petite couronne seraient 
probablement supprimés.
Mais une seconde hypothèse, tota-
lement inverse de la première, est 
défendue par la présidente de la région 
Île-de-France, Valérie Pécresse. Dans 
ce scénario, c’est la région qui récupé-
rerait les compétences de la MGP. 
Valérie Pécresse n’a en e� et jamais eu 
foi en la pérennité de la MGP, comme 
elle le réa�  rme vigoureusement dans 
l’entretien accordé à Régions Magazine 
(lire en p.14). Si la Région récupère 
les compétences de la métropole, 
l’ensemble du territoire francilien sera 
de fait intégré au processus du Grand 
Paris. Actuellement, seulement 55  % 
des habitants franciliens sont intégrés 
à la Métropole. Et des territoires straté-
giques comme l’aéroport de Roissy ou 
le plateau de Saclay en sont exclus !
D’autres hypothèses sont parfois 
évoquées : une Métropole au périmètre 
élargi ou une métropole devenant un 
seul département, sans compter la 
possibilité d’un statu quo, qui ne peut 
également être totalement exclue. 
Pour l’instant, Emmanuel Macron a 
confi é une étude sur le Grand Paris à 
l’architecte Roland Castro. Ce dernier 
devait rendre son rapport en juillet et 
l’a depuis repoussé. A l’heure où nous 
mettons sous presse, il n’a pas encore 
dévoilé ses intentions.  
En attendant, la MGP poursuit son 
action sous la houlette de son président 
Patrick Ollier qui ne ménage pas sa 
peine pour la faire exister. La création 
du concours “Inventons la Métropole” a 
notamment représenté une excellente 
opération de communication afi n de 
donner une existence concrète à l’ins-

titution. Au-delà, il faut bien constater 
que la MGP manque cruellement de 
moyens fi nanciers, véritable nerf de la 
guerre. Alors que 99 % de ses ressources 
sont redistribuées aux communes et 

aux EPT, la métropole se retrouve en 
e� et particulièrement exsangue. Une 
sorte de géant aux pieds d’argile. 

 Nicolas Duval

Les compétences 
de la Métropole du Grand Paris
La Métropole du Grand Paris exercera, de façon progressive, 
quatre compétences majeures :

• Le développement et l’aménagement économique, social et 
culturel : création, aménagement et gestion des zones d’activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, 
portuaire ou aéroportuaire d’intérêt métropolitain ; actions 
de développement économique d’intérêt métropolitain ; construction, 
aménagement, entretien et fonctionnement d’équipements culturels,
socio-culturels, socio-éducatifs et sportifs d’intérêt métropolitain.
• La protection et la mise en valeur de l’environnement et politique 
du cadre de vie : lutte contre la pollution de l’air ; lutte contre 
les nuisances sonores ; soutien aux actions de maîtrise de 
la demande d’énergie ; élaboration et adoption du plan climat-énergie 
territorial ; gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations.
• L’aménagement de l’espace métropolitain : approbation du plan 
local d’urbanisme élaboré en conseils de territoire ; défi nition 
et réalisations d’opérations d’aménagement et constitutions de réserves 
foncières d’intérêt métropolitain ; actions de restructuration urbaine ; 
actions de valorisation du patrimoine naturel et paysager ; 
établissement, exploitation, acquisition et mise à disposition de réseaux 
de télécommunication.
• La politique locale de l’habitat : élaboration du Plan métropolitain 
de l’habitat et de l’hébergement (PMHH) ; politique du logement ; 
aides fi nancières au logement social ; actions en faveur du logement 
social et du logement des personnes défavorisées ; amélioration 
du parc immobilier bâti ; réhabilitation et résorption de l’habitat 
insalubre ; aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil 
des gens du voyage. 
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Séance inaugurale du conseil métropolitain qui sera, à partir des élections 
communales de 2020, élu au su� rage universel direct. Il siège temporairement 
au Palais d’Iéna à Paris. 

E
mboutissage, repoussage, fl uo-
tournage, ressuage  : derrière 
ces termes techniques se cache 

une  PME  francilienne qui accom-
pagne depuis près d'un siècle l'in-
dustrie aéronautique et spatiale fran-
çaise. Bronzavia a été créée en 1931 
par un ingénieur qui avait inventé un 
nouveau type de bougie pour moteur 
d'avion aux performances très supé-
rieures à la concurrence. Cette 
activité s'est rapidement développée 
et la société s'est diversifi ée en fabri-
quant d'autres équipements pour 
l'Aéronautique.
Après di� érentes activités, Bronzavia 
s’est  désormais  spécialisée dans 
la fabrication des pièces de métal 
chaudronnées ou mécano-soudées 
pour l'industrie aéronautique et 
spatiale, "un secteur dont les clients 
ont des exigences de qualité très 
élevées", souligne Olivier Krempp, 
son président depuis 2005.
Pour y répondre, son personnel, d'une 
grande technicité, dispose de moyens 
de productions spécifi ques et diver-
sifi és permettant  la mise en forme 
des métaux et alliages, l'assemblage 
des composants,  et leur contrôle. 
Parmi ses clients, on compte tous 
les grands noms du secteur, comme 
Airbus, Dassault ou Safran.

Pour eux, elle réalise des réservoirs 
hydrauliques qui équipent l'A320, des 
conduits d'échappement destinés 
à l'ATR 42/72, ou des cônes de 
Booster d'Ariane V. Actuellement elle 
dispose d'une unité de production 
de 5.000  m² installée à Sartrouville, 
au nord-ouest de Paris, où 90 
personnes réalisent un chi� re d’af-
faires de 10 M€.
Fort de cette implantation régio-
nale, c'est tout naturellement que 
la direction de l’entreprise s'est 
tournée vers les programmes d'aides 
aux PME mis en place par la Région 
(lire en encadré). Par ailleurs, dans 
le cadre de l’accélérateur  destiné à 
coacher les PME, mis en place par la 
Région et Bpifrance, Bronzavia s’est 
engagée voici quelques mois dans 
une démarche qui va durer deux ans.
Ce programme présente deux volets. 
Le premier consiste en une forma-
tion pour sensibiliser l'équipe de 
direction à de nouveaux enjeux. Le 
second doit établir un diagnostic de 
l'entreprise, et "montrer ses points 
forts, ceux qu'il faut renforcer, et ses 
points faibles, à corriger", souligne 
M. Olivier Krempp. On peut être 
une pépite et chercher néanmoins à 
s’améliorer… 

Renaud Lambert

Bronzavia, pépite de l’aéronautique
De la bougie pour moteur au spatial : la PME née à Courbevoie 
il y a 87 ans accompagne aujourd’hui les industries les plus en pointe.

ENTREPRISES

Nos photos : Salle de production chez Bronzavia, son président Olivier Krempp, Valérie 
Pécresse et Alexandra Dublanche en visite au stand Bronzavia du Salon du Bourget.

Bénéfi ciaire de PM’Up
Bronzavia a bénéfi cié du 
programme PM'up mis en 
place par la Région et destiné 
à aider les petites et moyennes 
entreprises à moderniser 
leur outil de production et 
se développer à l'international. 
La société a ainsi perçu 
205.000 € sous forme d’aides 
à l'investissement et au 
recrutement, avec di� érentes 
thématiques, industrielle ou 
relevant de la responsabilité 
sociale de l'entreprise. 

Une publicité 
“historique” 
de la fi rme.
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Transports : 
la Région aux commandes
La Région et Île-de-France Mobilités ont engagé un vaste mouvement 
de modernisation des transports franciliens. Renouvellement massif 
du matériel roulant, renforcement de l’o� re et lancement de nouveaux 
usages sont au programme. Décryptage.
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V
ingt-quatre milliards d’euros 
seront investis dans les trans-
ports franciliens d’ici 2025. Ce 

chi� re éclaire la volonté de l’exécutif 
d’agir vite dans ce domaine. “Les 
usagers des transports en commun 
sont victimes de la dégradation des 
conditions de transports, héritage 
des 17 années de la gestion précé-
dente. Il faut se rendre compte 
qu'aujourd'hui, l'âge moyen des 
trains et des métros est de 30 ans  ! 
Nous avons engagé une véritable 
révolution des transports, afi n d'en 
améliorer la qualité et pour lutter 
contre la vétusté des infrastructures”, 
a�  rme sans ambages Stéphane 
Beaudet, vice-président du conseil 
régional d’Île-de-France,  en charge 
des transports. 
Environ 10 Md€ seront consacrés à la 
modernisation des trains, tandis que 
plus de 15 Md€ doivent soutenir l’ar-
rivée de nouvelles lignes de transport 
en commun, ainsi que de nouveaux 
usages (calculateur d’itinéraire multi-
modal, ticket dématérialisé, etc.). 

Du matériel neuf
D'ici à 2021, 708 trains neufs ou 
rénovés doivent venir remplacer les 
anciennes rames, dont certaines 
sont âgées de plus de 40 ans. Fin 
2017, plus de 200 ont déjà été livrées. 
“Une partie importante des engage-
ments de campagne de la présidente 
Valérie Pécresse a d'ores et déjà été 

mise en œuvre”, estime Stéphane 
Beaudet. Le montant de ce plan de 
modernisation des trains et RER est 
évalué à environ 10 milliards d’euros. 
Principales concernées par le plan 
de rénovation : les lignes A, B, C, H, 
J, K,L, R, et U. C’est ainsi que la ligne 
A, l’une des plus fréquentées aux 
heures de pointe, est d’ores et déjà 
équipée à 100  % de trains à deux 
niveaux, ce qui permet de libérer une 
capacité de 30 % de trains supplé-
mentaires. L’ensemble des rames 

sur le tronçon central de la ligne 
A doivent par ailleurs être dotées 
du pilotage automatique d’ici fi n 
2018, afi n d’améliorer la régularité 
sur la ligne. Cette opération a été 
menée conjointement avec la SNCF 
Transilien et la RATP. En décembre 
2018, la SNCF et la RATP mettront 
également en place un centre de 
commandement unique (CCU) sur 
cette ligne afi n d’améliorer les prises 
de décisions et de centraliser l’infor-
mation voyageur.

Lancement des travaux de la ligne K. La présidente du conseil régional Valérie Pécresse 
est entourée par son vice-président aux Transports Stéphane Beaudet, et par le ministre 
des Comptes publics Gérald Darmanin.

Navettes électriques, Véligo...
et téléphérique urbain !
Pour renforcer l’accessibilité de son 
réseau, Île-de-France Mobilités a 
également décidé de jouer la carte 
de la complémentarité avec d’autres 
types de transport. Plusieurs 
expérimentations sont actuelle-
ment en cours : navette autonome, 
hubs de co-voiturage, bornes vélo…
Le développement de navettes 
autonomes 100 % électriques est 
envisagé pour compléter le réseau 
de transport  là ou des bus 
classiques ne peuvent circuler. Les 
expérimentations actuelles tentent 
notamment de déterminer l’impact 
de l’absence de pilote physique, en 
particulier sur le comportement des 
voyageurs, et les nouveaux usages 
possibles. L’expérimentation 
de navettes autonomes la plus 
importante s’est déroulée sur 
l’esplanade de la Défense, 
en partenariat avec Kéolis. Elle a 
attiré plus de 35.000 voyageurs. 
Parallèlement, pour favoriser la 
complémentarité entre transports 
en commun et vélo, Île-de-France 
Mobilités a conçu le dispositif de 
stationnement sécurisé Véligo. 
Ce dernier doit favoriser l’utilisation 
du vélo, en garantissant un station-
nement plus sûr. La Région prévoit 
l’installation de 20.000 places de 
stationnement sécurisé (consignes 

ou abris) d’ici 2021. 85 consignes 
de vélos sécurisés ou abris à vélos 
en libre accès au bord des gares, 
soit 7.000 places, seront 
notamment disponibles. Ces 
services (ainsi qu’un système de 
locations de vélos en libre-service, 
y compris de vélos électriques) 
seront notamment accessibles 
via le futur smart Navigo. Une 
expérimentation de location de 
trottinettes en libre-service est 
par ailleurs menée avec la société 
du Grand Paris à Montrouge 
et Saint-Denis.
La Région entend aussi favoriser 
le covoiturage. A cette fi n, 
l’objectif de créer environ 10.000 
places de parc-relais, aux abords 
des gares et stations est poursuivi. 
Un programme initié en 2016 doit 
notamment permettre la création, 
en partenariat avec les communes 
de grande couronne, d’environ 
5.000 places de stationnement 
gratuites. Île-de-France Mobilités 
s’est aussi engagé à multiplier les 
places réservées au covoiturage 
dans les parcs relais : les parcs-
relais de Petite Couronne doivent 
en e� et pouvoir servir de hubs. 
Il est par ailleurs prévu de faciliter 
l’accès à l’o� re en intégrant un 
mode de recherche “covoiturage” 

complémentaire des transports 
en commun dans son calculateur 
d’itinéraire Via Navigo. Enfi n, 
Île-de-France Mobilités a mis en 
place un système de prime au 
covoiturage. Développé en 
partenariat avec huit entreprises 
de covoiturage (Karos, Klaxit, 
IDVROOM, BlaBlaLines, Ouihop, 
Roulez Malin, Covoit’ici, Clem’), 
le dispositif prévoit le versement 
d’une prime de 2 € pour chaque 
trajet de covoiturage e� ectué dans 
la région. L’objectif est d’inciter les 
Franciliens à recourir au covoi-
turage en bonifi ant la prime du 
conducteur et/ou en diminuant le 
prix pour le voyageur. Cette prime 
a été doublée pendant la période 
des grèves de la SNCF, avec 
4 € attribués pour chaque trajet.
Enfi n, plus original, le recours 
au téléphérique urbain est 
envisagé dans plusieurs 
endroits pour surmonter 
certaines contraintes, comme 
le franchissement d’un cours 
d’eau ou d’une autoroute urbaine. 
Le projet le plus avancé est celui 
du Câble A qui doit relier Créteil 
à Villeneuve-Saint-Georges, via 
Limeil-Brévannes en 17 minutes. 

Les dispositifs permettant de garer les vélos en toute sécurité sont développés.

TRANSPORTS TRANSPORTS
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Le calendrier de rénovation des rames.
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Des liaisons de banlieue 
à banlieue
Financer de nouvelles lignes de 
transport en commun, en particulier 
sur les liaisons banlieue à banlieue, 
représente le second volet de la 
politique de transport souhaitée par 
la Région. Depuis 2016, on compte 
ainsi déjà 29 kilomètres de réseaux 
supplémentaires et 28 nouveaux 
points de desserte.
L’inauguration, en 2017, du tram  11 
express, entre Épinay et Le Bourget, 
est une illustration emblématique 
de cette politique. L’ouverture de 
la ligne, qui ne passe pas par Paris, 
permet aux 60.000 voyageurs 
quotidiens  de parcourir les onze 
kilomètres du trajet en 15 minutes 
en moyenne, au lieu de 45 aupara-
vant… Elle s’accompagne par ailleurs 
de la réorganisation de l’ensemble 
des lignes de bus autour du nouveau 
tramway. 

Cette politique de liaisons banlieue 
à banlieue doit se poursuivre dans 
les années à venir. Bien sûr, la mise 
en service de la fameuse ligne 15 
du Grand Paris Express (sur 33 kilo-
mètres avec 16 stations) s’inscrit dans 
cette optique. De même, la mise en 
service du tram 9 entre porte d’Ivry 
et Orly (un tracé de 10 kilomètres 
avec 19 stations) et le prolongement 
du tram  12 express entre Massy et 
Evry (11 nouvelles stations) et du 
tram  13 Express entre Saint-Cyr et 
Saint-Germain en Laye (6 nouvelles 
stations) doivent raccourcir les 
temps de transport autour de Paris.
Parallèlement à ces liaisons 
inter-banlieues, plusieurs lignes de 
métro et RER doivent être prolongées 
en proche et moyenne couronne. 
Ainsi, en 2020, la ligne  4 du métro 
sera prolongée jusqu’à Bagneux 
(deux stations supplémentaires sur 
1,9 kilomètres) et la ligne 12 jusqu’à 

la mairie d’Aubervilliers (trois stations 
supplémentaires sur 3,1 kilomètres). 
Et en 2022, ce sont la ligne  11 du 
métro et celle du RER E qui gagne-
ront plusieurs stations supplémen-
taires. La ligne 11 sera ainsi prolongée 
jusqu’à Rosny-sous-Bois, avec six 
nouvelles stations sur 6 kilomètres. 
Quant au RER  E, il sera rallongé 
jusqu’à Nanterre-la-Défense, avec 
trois nouvelle gares et un tunnel de 
8 kilomètres de long relayant Saint-
Lazare à Nanterre-la-Défense.
A noter enfi n que sur la ligne 1, le tram 2 
et les lignes A, J, L et U, la fréquence 
des trains a été augmentée. Quant 
au réseau de bus, Île-de-France 
Mobilités (ex-STIF, syndicat des trans-
ports en commun de l’Île-de-France) 
a renforcé ou créé 239 lignes depuis 
2016. De plus en plus de lignes sont 
désormais électriques à 100 %. 

 Nicolas Duval

TRANSPORTS
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Un gros travail est e� ectué pour améliorer les conditions de voyage des usagers (ici sur le RER B).

TRANSPORTS
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C
’est un acteur-clé des trans-
ports urbains en France, et plus 
particulièrement en Île-de-

France. Avec 700.000 colis livrés par 
jour, Chronopost voit son activité 
croître de façon exponentielle en 
raison de l’explosion du e-commerce 
(+ 70 % de croissance annuelle), tout 
en faisant face à des contraintes de 
règlementation, de circulation ou 
liées à l’environnement. Sur Paris et 
l’Île-de-France, Chronopost a donc 
décidé de se lancer dans une stra-
tégie très o� ensive. Le point avec son 
président Martin Piechowski.

Régions Magazine : Que pèsent 
Paris et l’Île-de-France dans 
l’activité de Chronopost ?
Martin Piechowski  : C’est 20  % de 
notre activité, avec notamment 200 
tournées dans Paris intra-muros. 
Ce sont douze agences réparties 
sur la région, et quatre ELU (espaces 
logistiques urbains) installés dans 
Paris  : sous la place de la Concorde, 
à Beaugrenelle, à Bercy, et boulevard 
Ney. C’est une croissance perma-
nente, aussi bien en B  to  B qu’en 
B to C, avec une concurrence accrue 
liée à l’émergence de livraisons en 
moyens propres, s’appuyant sur des 
start-ups.

C’est aussi pour nous, une vraie di�  -
culté à trouver des infrastructures sur 
l’ensemble de l’Île-de-France, nous 
permettant d’y installer des sites logis-
tiques pour stocker les marchandises : 
nos plus grands dépôts dépassent les 
10.000  m², un “hub” comme Chilly-
Mazarin traite 350.000 colis par jour 
et 500 salariés y travaillent. C’est une 
denrée rare sur le territoire francilien.

RM : Comment parvenez-vous à 
contourner cette di�  culté ?
MP  : Nous avons lancé une grande 
opération d’ouverture de micro-dé-
pôts, de petites agences entre 100 et 
300 m² : avant la fi n de l’année nous 
en aurons ouvert une dizaine sur 
Paris, et nous poursuivrons ensuite 
cet e� ort sur l’ensemble du territoire 
régional. Nous continuons aussi à 
ouvrir des centres de tri plus vastes 
là où c’est possible, ce sera le cas 
prochainement à Aulnay-sous-Bois.

RM : Vous adoptez également une 
attitude environnementale…
MP : C’est un engagement que nous 
avons pris vis-à-vis de nos équipes, 
de nos partenaires, et aussi des 
collectivités comme la ville de Paris 
et la région Île-de-France, dont nous 
souhaitons qu’elles s’intéressent 

davantage à notre métier  : nous 
sommes en train d’équiper notre 
fl otte de véhicules électriques. 200 
d’entre eux remplacent les anciens 
modèles à moteur thermique dans 
Paris intra-muros, et nous équipons 
aussi nos agences en bornes de 
recharge rapide. 200 autres sont en 
commande. Notre objectif est de 
livrer tout Paris en véhicules propres 
au 1er juillet 2019. Nous ne le vivons 
pas comme une contrainte, mais 
comme une approche responsable. 

 
Propos recueillis par Philippe Martin

L’espace logistique urbain Chronopost de Paris Bercy en pleine activité.

La société spécialisée dans le transport express de colis est très présente 
à Paris et sur tout le territoire francilien. Ce qui l’oblige à imaginer des 
solutions spécifi ques.

Chronopost passe à l’o� ensive
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Martin Piechowski expose sa stratégie 
pour Régions Magazine.

  EN CHIFFRES

4.000      
Le nombre de salariés de Chronopost.

1,3     
En milliard d’euros, le chi� re d’a� aires 
de la société.

1   
Un actionnaire principal : La Poste.
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La formation du réseau Renault
Le réseau Renault offre un accompagnement personnalisé pour les nouveaux 
entrants : une évaluation des compétences et un plan de formation individuel 
qui permettent de familiariser le salarié aux produits, méthodes, standards et 
approches clients de l’entreprise. 

PUBLI-REPORTAGE / 

Quelles sont les relations entre 
Renault et son réseau ?
Arnaud Sautier : Renault entretient 
des relations étroites avec son ré- 
seau. Le constructeur attache une 
grande importance à la formation 
des salariés du réseau de distribu-
tion, seuls garants de la prestation 
délivrée aux clients. Pour cela, les 
50.000 personnes qui composent 
le premier réseau de France, du 
directeur de la concession en pas- 
sant par tous les secteurs d’activité 
(managers, vendeurs, mécaniciens, 
magasiniers…) ont été formées par 
les écoles Renault avec les meilleurs 
experts en savoir, savoir-faire et 
savoir être.  L’enjeu de la formation 
doit porter à la fois sur les produits 
(les véhicules), les outils, les métho- 
des de ventes, les méthodes de 
travail (l’organisation), et l’attitude à 
adopter face aux nouveaux usages 
et attentes des clients. La filière 
automobile est sans cesse en évo- 
lution avec la rupture technolo-
gique liée à l’environnement, la 
rupture numérique liée au véhicule 
connecté, et la rupture sociétale 
liée aux nouvelles offres de mobilité. 
Or, notre rôle est d’anticiper ces 
évolutions et de préparer chaque 
collaborateur du réseau à tenir les 
promesses client face à un marché 
automobile très concurrentiel et 
un flux des clients très volatil. Nos 
atouts ? Nous possédons notre pro- 
pre organisme de formation avec 
huit centres en région qui couvrent 
l’ensemble des besoins sur tous 
les métiers. Nous sommes égale-
ment en capacité de former les 
personnes en retour à l’emploi qui 
sont volontaires à intégrer nos mé- 
tiers. Pour cela, nous avons adapté 
des formations spécifiques afin de 

faciliter leur intégration dans les 
meilleures conditions. Nous travail-
lons enfin en étroite collaboration 
avec les CFA et les lycées profes-
sionnels pour être au plus près des 
jeunes et de leur orientation sur les 
métiers à venir.

RM : Quel est l’enjeu majeur 
aujourd’hui pour le réseau 
Renault en matière d’emploi ?
AS : Nous sommes confrontés à une 
pénurie de main d’œuvre. Près de 
4 500 postes dans tous les métiers : 
vendeurs, mécaniciens, carrossiers, 
conseillers service,… sont vacants 
et ne trouvent pas preneurs. Cette 
difficulté à recruter n’est pas pro- 
pre à Renault, d’autres secteurs la 
rencontrent. Les raisons sont multi- 
ples : problème d’attractivité des mé- 
tiers manuels, moindre attirance 
pour le secteur automobile chez les 
jeunes, inadéquation entre l’offre de 
formation initiale et les besoins,... 
Pourtant, Renault ne manque pas 
d’atouts : la marque constitue le pre- 
mier réseau automobile de France 
avec 4 000 points de vente répartis 

sur tout le territoire, et représente 
un gage de qualité et de sérieux ; la 
capillarité du réseau constitue une 
force ; les conditions de travail sont 
enviables ; l’accompagnement du 
constructeur est de nature à ras- 
surer tout candidat potentiel. Enfin, 
rares sont les entreprises qui offrent 
un véritable parcours de carrière, 
or au sein du réseau Renault, il est 
possible d’évoluer : sur son activité 
(en passant de mécanicien à chef 
d’équipe, conseiller service,…), en 
changeant d’activité (en passant de 
préparateur de véhicules à magasi-
nier ou conseiller commercial piè- 
ces,…), et de devenir entrepreneur 
(ce changement de statut est cou- 
rant, la majorité de nos agents sont 
passés par les métiers du réseau). 
Enfin, les opportunités sont très 
nombreuses en raison de la capil-
larité du réseau, d’un vrai parcours 
de carrière établi avec le collabo-
rateur. 
 
RM : Qu’attendez-vous alors des 
régions ?
AS : Pour remédier à cette situation, 
le réseau souhaite se rapprocher des 
régions pour combiner les disposi-
tifs de retour à l’emploi mis en place 
par les institutions régionales avec 
les besoins d’embauche du réseau, 
pour pouvoir offrir une formation 
alternative aux chômeurs dans le 
cadre des dispositifs existants afin 
de les amener à nos métiers. Avec 
l’aide des régions, nous pourrions 
promouvoir les métiers de l’auto- 
mobile auprès des demandeurs 
d’emploi et des jeunes sortis du 
système scolaire. Des populations 
auxquelles le réseau n’a pas accès 
directement et qu’il pourrait ainsi 
toucher. //

Arnaud Sautier

L’école de vente Renault
L’Ecole de Vente Renault a pour mission d’amener cha- 
que stagiaire vers l’excellence dans le but de satisfaire les 
clients et de développer les affaires.
Avec la montée en puissance d’Internet, le réseau doit 
continuer de faire venir les clients dans les shows rooms, 
soigner leur accueil et se montrer attentif à la qualité du 
contact. Les clients qui se rendent dans le réseau ont déjà 
une idée assez claire de leurs souhaits, c’est au vendeur 
d’apporter une plus-value par rapport à Internet.
L’enjeu est majeur et c’est pour cette raison que le 
parcours client prend une part croissante dans les ensei-
gnements.
Le programme de Certification de Qualification Profes-
sionnelle au Métier de Vendeur Automobile Confirmé 
(CQP VAC) se compose de 502 heures de formation 
délivrées dans le cadre d’une formation en alternance, 
étalées sur 14 semaines et réparties sur 12 à 14 mois. 
Les jeunes sont soit directement recrutés par le réseau, 
soit issus de journées de recrutement organisées dans le 
cadre de salons. 
L’Ecole de Vente veille aussi à limiter le nombre d’élèves 
par cession à un maximum de 14. Cela renforce la parti-
cipation en cours et facilite les échanges et la mise en 
commun des expériences entre élèves. Des expériences 
vécues en entreprise grâce à l’alternance constituent 
l’autre point fort de cette formation longue. 
Toujours dans un souci d’efficacité et pour limiter les 
déplacements des jeunes, les cours sont organisés au 
plus près des affaires, dans les huit centres de l’Ecole de 
Vente répartis sur l’ensemble de la France. 

Les formations techniques 
La Formation Technique vise à former des collaborateurs 
de la partie Après-Vente (APV) du réseau de distribution. 
Elle concerne plus particulièrement les populations des 
métiers techniques des ateliers mécanique et carrosserie/

peinture (quels que soient la taille et le format de ces 
ateliers). Cela concerne aussi une catégorie spécifique 
de métiers qui interviennent sur les véhicules électriques 
(VE) Renault. 

Il existe 2 grands types de formations techniques.

Les formations Techniques “Métier” : il s’agit de former les 
collaborateurs du réseau aux compétences des diffé-
rents métiers existants. Les formations s’adressent aux 
nouveaux collaborateurs débutants, aux nouveaux colla-
borateurs expérimentés d’une autre entreprise (Renault 
ou non), aux collaborateurs en poste et en qui l’entre-
prise souhaite investir pour les faire monter en compé-
tences ou les accompagner pour une évolution via un 
changement de métier.
Il s’agit en général de cursus de formation dont la durée 
varie selon le niveau visé (de 15 à 57 jours). Ces cursus 
sont établis en niveaux progressifs de compétences (il 
faut terminer le niveau précédent pour prétendre au 
cursus supérieur). 

Les formations Techniques “Nouveaux Produits” (ou assi-
milées) :
Il s’agit de former les collaborateurs des métiers tech-
niques du réseau aux différents nouveaux produits com- 
mercialisés par le groupe RENAULT sous ses différentes 
marques. Ces formations sont “incontournables” et 
doivent donc être systématiquement suivies par chaque 
collaborateur concerné. La liste de ces formations varie 
chaque année en fonction de l’actualité. Chaque forma-
tion dure en général 2 jours. Au total, sur une année, la 
durée cumulée de ces formations s’élève de 6 à 8 jours 
par collaborateur concerné. //

“Pour pourvoir ses 4 500 postes  
vacants, le réseau souhaite se rapprocher 
des régions”
3 questions à…
Arnaud Sautier, Directeur de la formation réseau France

Quelques chiffres 
sur la formation : 
Nombre de formations disponibles : 200
Nombre de stagiaires formés : 15.000 personnes pour 
500.000 heures de formation



NP NP   

TRANSPORTS

46   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°144-145 / SEPTEMBRE 2018 SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°144-145 / SEPTEMBRE 2018   47   

La révolution numérique
Le dernier chantier Transport de 
l’Île-de-France est numérique... 
Via un “Smart Navigo”, la région 
souhaite proposer un bouquet de 
services aux voyageurs. Le Pass 
Navigo doit d’ailleurs devenir pro-
gressivement le Pass universel pour 
toutes les mobilités franciliennes. 
“Nous voulons que le temps passé 
dans les transports ne soit plus 
subi, mais utile. C'est pour cela que 
nous investissons dans le Wifi  et la 
3G/4G dans les gares et les trains, 
et facilitons la vie quotidienne des 
voyageurs grâce à la Smart Région 
(création du Smart Navigo, un passe 
mobilité numérique, universel et 
dématérialisé) mais aussi que nous 
facilitons l'accès aux gares via les 
parcs relais et le Plan vélo”, insiste 
Stéphane Beaudet.
Pour y parvenir, Île-de-France 
Mobilités est en train de faire 
évoluer son application Via Navigo. 
Le moteur de recherches doit en 
e� et devenir un véritable 
calculateur d’itinéraires multimodal, 
en temps réel. Il doit permettre à 
tout Francilien de connaître instan-
tanément, le mode (ou la combinai-
son de mode) de transport à utiliser 
pour se rendre le plus rapidement 
en un point donné sur l’ensemble 
de la région. Pour alimenter l’appli, 
Île-de-France Mobilités a mis en 
ligne une plate-forme open data qui 

regroupe les données de tous les 
transports en commun franciliens 
(82 opérateurs de transports en 
commun), dont 1.500 lignes de bus.

Bientôt la fi n du ticket 
de métro ?
Dès l’automne 2018, un autre 
service numérique sera proposé 
dans le réseau de transports fran-
ciliens : l’achat et la validation du 
titre de transport via le smartphone, 
sans avoir besoin de se présenter en 
guichet ou à un automate. Le ticket 
magnétique est en e� et programmé 
pour disparaître progressivement et 
laisser la place à d’autres supports 
comme le téléphone portable. Les 
Franciliens équipés de téléphones 
mobiles compatibles pourront, dès 
cet automne, télécharger l’applica-
tion Navigo Lab. Puis expérimenter 
l’achat, le chargement de carnets de 
tickets T+ et de forfaits Navigo Mois 
et Semaine sur leur smartphone via 
la technologie sans contact NFC 
(la même que celle utilisée actuel-
lement pour le Pass Navigo ou les 
cartes de paiement bancaires). 
Une fois l’achat e� ectué, il leur 
su�  ra de présenter le téléphone  
(allumé ou éteint) devant la borne 
de contrôle dans le bus et le tram 
(ou du portillon sécurité dans le 
métro et le train) pour valider leur 
titre de transport. Celui-ci sera 

alors stocké dans la carte SIM du 
téléphone mobile. Île-de-France 
Mobilités prévoit un lancement 
commercial à l’été 2019.
Des services numériques 
spécifi ques pour les personnes en 
situation de handicap seront par 
ailleurs développés. Un dispositif 
de réservation à distance permettra 
notamment aux personnes munies 
d’une carte d’invalidité de 80 % et 
plus, de s’assurer de la présence 
d’un agent à la montée et à la 
descente du train et de l’installa-
tion d’une rampe mobile d’accès 
au train, si nécessaire. Il su�  ra aux 
voyageurs concernés de réserver ce 
service la veille, via l’application. 
A noter par ailleurs que d’ici 2025, 
266 gares seront rendues acces-
sibles pour les personnes 
en situation de handicap via 
des dispositifs d’ascenseurs et 
escalators adaptés, de rampes 
d’accès, de larges cheminements 
sur les quais et dans les couloirs, 
de bandes de guidages et de balises 
sonores, etc. Les informations sur 
les gares et stations accessibles 
seront toutes consultables sur 
l’application Via Navigo. 1,4 Md€ 
sera investi dans ce plan 
d’accessibilité. 

 Nicolas Duval

L'accès des personnes handicapées est renforcé, comme ici 
grâce à un ascenseur en gare d'Issy-sur-Seine, sur le RER C.
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Le rechargement sera généralisé y compris 
pour remplacer le traditionnel ticket de métro.
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Pass universel et Smart Navigo
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Régions Magazine : Quels sont les 
métiers enseignés au CFA MUD ?
Céline Martin : Ils sont actuellement au 
nombre de quatre: conducteur de bus, 
régulateur de trafic, agent de station/de 
gare, agent de maintenance. La tension 
qui s’exerce sur ces métiers tient notam-
ment à la pyramide des âges et aux projets 
de développement des liaisons urbaines. 
La RATP à elle seule doit recruter 1500 
conducteurs de bus par an sur trois ans. 
Elle a choisi l’apprentissage comme une 
des voies privilégiées de recrutement.

RM : Vous avez ouvert avec  
90 apprentis en 2017. Combien  
sont-ils cette année ?
CM : 360, et nous prévoyons qu’ils seront 
plus de 500 en 2019, c’est-à-dire que 

nous aurons atteint dès l’an prochain 
l’objectif fixé pour 2020. La montée en 
charge est rapide, et ne s’arrêtera pas là, 
puisque notre ambition est d’ouvrir nos 
formations à d’autres métiers, notamment 
dans le secteur de la prévention et du 
contrôle. 

RM : Quelle est votre lien vis-à-vis de 
la RATP ?
CM : Nous ne sommes pas un CFA d’en-
treprise. Certes, la grande majorité des 
apprentis que nous formons intégreront 
la RATP. Mais ils pourront aussi bien faire 
valoir leur diplôme dans d’autres entre-
prises, en région parisienne ou ailleurs.

RM : Combien de mois durent vos  
formations ? Quels sont vos taux de 
réussite ?
CM : De six mois à un an, selon les mé- 
tiers. Le taux de réussite sur les premières 
promotions a été supérieur à 90%, et le 

taux de rupture des contrats inférieur à 
10%. N’ayant pas à nous préoccuper du
sourcing, ni à démarcher des entreprises,
nous pouvons consacrer tous nos efforts 
à l’accompagnement des apprentis. En 
effet, nous bénéficions de la marque 
employeur RATP.

RM : Des femmes parmi vos apprentis ?
CM : Elles sont actuellement 20%. La 
féminisation est l’un de nos objectifs, 
comme, sur un autre plan, la digitalisa-
tion de nos formations.

RM : La réforme de l’apprentissage 
va-t-elle changer quelque chose pour 
vous ?
CM : Notre adossement à l’entreprise, 
l’ouverture de sessions tout au long de 
l’année, les contrats sur 6 mois et l’ac-
compagnement des apprentis corres-
pondent aux objectifs de la réforme. Nous 
l’avons en quelque sorte anticipée… // 

Métiers de la mobilité urbaine : 
la “success story” du CFA-MUD
Il y a un an, le Centre de formation des apprentis spécialisé dans les métiers de 
la mobilité urbaine durable, CFA-MUD, ouvrait ses portes dans les locaux de 
l’université du groupe RATP, à Noisiel, en Seine et Marne. Il s’agissait pour ce 
dernier de répondre aux nécessités croissantes de recrutement dans des métiers 
cibles. Le succès a été immédiat. Céline Martin, qui dirige le CFA-MUD, 
en explique les raisons. Interview.
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FORMATION FORMATION

Former 
les Franciliens 
de demain
La formation, sous toutes ses formes, 
représente le principal budget 
de la région Île-de-France. Et aussi 
une préoccupation de tous les instants.
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P
our le conseil régional d’Île-de-France, la 
rentrée des classes a eu lieu le 28 août. En 
présentant les objectifs de la rentrée scolaire 

2018, la présidente Valérie Pécresse n’a pas caché 
ses ambitions : améliorer, tous azimuts, la formation 
des jeunes Franciliens. En y mettant les moyens  : 
rien que pour les lycées, le budget régional se 
montera cette année à 773 M€. Et ce sont 5 Md€ 
qui seront investis d’ici à 2027 dans la construction 
ou la rénovation des bâtiments.
Mais les objectifs vont bien au-delà  : réaliser la 
transformation numérique des lycées, les ouvrir au 
monde professionnel, lutter contre le décrochage 

scolaire, réserver les cantines scolaires aux produits 
bio et locaux, renforcer la sécurité, inculquer la 
citoyenneté et les valeurs républicaines aux élèves… 
Ce travail de fond s’applique aussi à la formation 
professionnelle, à l’apprentissage, au monde de 
l’université et de la recherche… 
Dans tous ces secteurs, la Région investit et innove. 
C’est pourquoi nous avons choisi de consacrer dans 
notre supplément ce cahier central aux métiers de 
la formation, et nous remercions au passage les 
acteurs de ce secteur qui nous ont fait confi ance 
en souhaitant y apparaître. Car c’est ici que se joue 
le sort des Franciliens de demain. 

Visite au Centre de Formation par l’Apprentissage de Brétigny (Essonne).
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L
es chi� res donnent le tournis  : 
21.000 nouvelles places, 255 
chantiers, 12 lycées neufs (dont 

3 lycées internationaux), 5 milliards 
d’euros, dont 4 pour l’investisse-
ment. “Aux grands maux les grands 
remèdes”, ce pourrait être le mot 
d’ordre de la politique de la région 
Île-de-France envers ses lycées, au 
nombre de 500. 
Objectif du “plan d’urgence pour 
les lycées” voté le 9 mars 2017 : que 
tous les jeunes Franciliens disposent 
d’un lycée neuf ou rénové dans les 
dix ans. “Jamais la Région n’avait 
lancé un aussi grand nombre de 
chantiers”, relève Marie-Carole 
Ciuntu, vice-présidente en charge 
des lycées. 
Chaque année jusqu’en 2027, 
500  M€ seront fl échés au bénéfi ce 
de ces établissements scolaires, 

soit “trois fois plus que sous la 
précédente majorité”, calcule l’élue. 
Pour évoquer l’action de Jean-Paul 
Huchon lors de son dernier mandat, 
les mots de l’ancienne conseillère 
régionale sont sévères : “nous avons 
vu s’e� ondrer les investissements, 
les dépenses de fonctionnement 
prenant le pas sur tout le reste, dans 
un éparpillement total auprès d’une 
multitude d’organismes parapublics. 
Ce fut un mandat dispendieux qui 
ne se fondait sur aucune véritable 
analyse technique des situations.”
Un lycée sur trois en état de vétusté, 
10    % des établissements en suref-
fectifs faute d'anticipation du baby-
boom  des années 2000, des chan-
tiers de construction d’une durée 
moyenne de huit ans : à son arrivée, la 
nouvelle présidente Valérie Pécresse 
a tôt fait de lancer un diagnostic sur 

l’état des lycées franciliens, achevé 
en juillet 2017. Pour ce faire, une 
direction des Grands projets est 
créée au sein des services régionaux 
du pôle Lycées, avec des antennes 
territoriales, afi n de proposer à 
chaque établissement un interlocu-
teur unique pour suivre les besoins et 
les travaux de maintenance.

Le baby-boom 
des années 2000
Les conclusions sont sans appel  : 
“réviser le plan pluriannuel d’investis-
sement (PPI) précédemment voté en 
2012 était une nécessité impérieuse”, 
rapporte Marie-Carole Ciuntu. Au 
pas de charge, les chantiers s’en-
chaînent  : 12 livraisons en 2016, 17 
en 2017 et 21 prévues en 2018, dont 
deux lycées neufs (à Courbevoie et 
à Boulogne-Billancourt). Mais aussi 

LYCÉES

Opération grands travaux
En votant un plan d’urgence de 5 milliards d’euros sur dix ans, le conseil 
régional s’est lancé dans des travaux d’une ampleur inédite au bénéfi ce 
des lycées franciliens.

trois reconstructions, 26 extensions, 
40 rénovations globales, 59 rénova-
tions “toit/façade”, 32 constructions 
d’internats, 80  M€ d’équipements 
sportifs et un milliard d’euros dédiés 
à la maintenance des locaux.
“Tout ce que la majorité lance 
aujourd'hui, ce sont des projets qui 
ont été étudiés et avancés lors de la 
précédente mandature  !”, s'exclame 
Henriette Zoughebi (PC), ancienne 
vice-présidente en charge des lycées, 
à l'époque de Jean-Paul Huchon. 
“Les lycées qui ouvrent aujourd'hui 
à Saint-Denis ou à Boulogne, c'est 
bien nous qui les avons votés et 
mis en chantier.” Et d'ajouter : “il y a 
comme une malhonnêteté à dire que 
nous n'avons fait qu'augmenter les 
dépenses de fonctionnement sans 
expliquer à quoi elles ont corres-
pondu. Indiscutablement, nous en 
avons fait, car le rôle d'une région, 
c'est aussi de donner un peu d'air  : 
permettre aux établissements situés 
en éducation prioritaire de mener 
des projets ambitieux ou mettre en 
place le quotient familial pour les 
cantines afi n que tous les enfants 
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LYCÉES

Inauguration du lycée international de l’Est parisien à Noisy-le-Grand, en septembre 2016.

©
 R

é
g

io
n

 Î
le

-d
e

-F
ra

n
c

e

Les nouveaux lycées bénéfi cient d’équipements de qualité, telles des cafeterias.

Nouveaux lycées en quête de noms
Des bungalows sur toute la surface de la cour de récréation, des 
classes supprimées le temps de l’opération : engager des travaux dans 
un lycée à une période de l’année où il accueille toujours ses élèves, 
“c’est un peu pénible au quotidien et cela oblige à défi nir de nouveaux 
plans de circulation dans le lycée. Mais les chefs d’établissement 
le prennent bien car ils savent que sur le long terme, ils seront gagnants. 
Ils trouveront une qualité thermique, acoustique ou juste des m2 en 
plus !”, commente Philippe Vincent, du SNPDEN-Unsa. Même si, avec 
un mandat d’une durée moyenne égale à cinq ans, “il n’est pas évident 
que celui qui est en poste depuis deux ou trois ans déjà aura la chance 
de voir accomplis l’ensemble des travaux engagés…”
Pour trouver un nom aux 12 lycées qui sortiront progressivement 
de terre d’ici à 2027, le consensus risque fort de faire défaut. Entre 
enseignants, chefs d’établissement, parents d’élèves, communes, 
rectorat et conseil régional, le dialogue peut parfois être très long. 
“Je suis surprise de voir que les propositions faites sont très peu 
originales, souligne Marie-Carole Ciuntu. On ne peut tout de même 
pas multiplier les mêmes noms dans toute l’Île-de-France !”
A Boulogne-Billancourt, en lieu et place des anciennes usines Renault 
de l’Île Seguin, le nouveau lycée qui accueillera en ce mois de septembre 
800 élèves pourrait bien garder ce qui n’était au début qu’un surnom : 
le lycée du Trapèze, en référence à la parcelle triangulaire sur laquelle 
il a trouvé place… 
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Régions Magazine : En quoi êtes vous 
différent des autres établissements 
scolaires ?
Mickaël Michaux : Sous la tutelle de 
l’Enseignement Catholique de Paris, 
notre établissement se caractérise par 
sa taille relativement modeste, puisque 
nous n’accueillons que 400 élèves, sans 
distinction ni d’origine ni de croyances. 
La tradition se perpétue. Notre spéci-
ficité réside dans la bienveillance et le 

regard confiant que nous posons sur 
tous nos élèves et particulièrement sur 
ceux nous arrivant parfois cabossés par 
les épreuves de la vie, fragilisés socia-
lement ou psychologiquement. Nous 
continuons à être toujours attentifs aux 
jeunes privés de raison d'espérer, à ces 
élèves qui ont connu des difficultés au 
collège et qui éprouvent le besoin d'ap-
prendre autrement.

RM : C’est toute la question de la 
formation professionnelle…
MM : De solides préjugés en effet 
demeurent en France à son égard. Pour 
beaucoup de parents, elle signifie l'échec 
de leur enfant. Or, ce peut être tout le 
contraire, une autre façon d'étudier, et 
d'ouvrir le chemin à de belles carrières 
pour les jeunes gênés par la trop grande 
abstraction inhérente aux filières généra- 
les mais possédant une autre forme 
d'intelligence davantage tournée vers le 
pragmatisme. Bon nombre de parents 
commencent à comprendre que l'ensei- 
gnement professionnel constitue une 
voie réelle vers la réussite.

RM : D’une manière plus générale, 
qu’est-ce que vos élèves trouvent de
“plus” à Saint Jean de Montmartre ?
MM : Je crois qu’ils sont séduits par 
l’accueil dans un établissement plutôt 
“familial”, où règne une grande complicité 

entre la direction, le corps enseignant 
et les élèves, qu’ils apprécient le projet 
pédagogique de proximité, l’accompa-
gnement de tous les instants. Prenez le 
bac, où nos résultats sont excellents. Il 
n’est pas pour nous une fin en soi, mais 
un passeport vers les études supérieures.  

RM : Vous développez donc les 
“cordées de la réussite” préconisées 
par la Région Ile de France ?
MM : C’est en effet un bon moyen de 
favoriser les vocations des jeunes en leur 
permettant une meilleure connaissance 
des exigences de l’enseignement supé-
rieur. Cours de méthodologie, renfor-
cement des acquis culturels, dévelop-
pement de la curiosité, immersion dans 
des cours de BTS, rencontres avec des 
professionnels, tout ici est mis en œuvre 
pour hisser nos élèves au plus haut de 
leurs possibilités. //

Le groupe scolaire Saint Jean de 
Montmartre : Conduire les élèves au 
plus haut de leurs possibilités
Présenter le groupe scolaire Saint Jean de Montmartre, c’est d’abord faire 
un peu d’histoire. Il y a 385 ans, Saint Vincent de Paul et Sainte Louise de 
Marillac fondaient la Compagnie des Filles de la Charité, à l’origine elle-même 
de la création au cœur de Montmartre d’un établissement d’enseignement 
destiné “à nourrir, éduquer, instruire les enfants abandonnés”. Aujourd’hui, 
il existe toujours. Sa mission, sous contrat d’association avec l’Etat, a certes 
évolué. Il s’est ouvert à tous, et prodigue tous les types d’enseignement, mais 
il garde l’“esprit vincentien”. C’est ce que dit à Régions Magazine son directeur, 
Mickaël Michaux.

Mickaël Michaux
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Régions Magazine : A la demande 
de Valérie Pécresse, présidente de la 
Région, vous avez mis en place les 
“cordées de la réussite” en apprentis-
sage. Quel est le sens de cette action ?
Valérie Cantat-Lampin : C’est un outil 
d’ouverture sociale et de lutte contre 
les inégalités. En créant un lien entre 
secondaire et supérieur, il doit permettre 
à des jeunes, issus notamment de mi- 
lieux modestes, de sortir des filières ha- 
bituelles de bacs professionnels pour in- 
tégrer des filières d’excellence universi-

taires. Leur ouvrir une perspective plus 
large, en termes de compétences et de 
carrières.  Nous en sommes à la deuxième 
année d’expérience, et nous montons en 
puissance. 

RM : Quelle est la difficulté que vous 
rencontrez ?
V. C-L : Elle est d’ordre psychologique et 
culturel. Il s’agit de recruter des profils 
de jeunes déterminés et ambitieux. Mais 
beaucoup craignent, au moment de se 
lancer, de ne pas être à la hauteur, de 
ne pas réussir. Il s’agit donc de les 
accompagner, notamment grâce à des 
séquences pédagogiques spécifiques. 
Nos partenaires, universités, autres CFA 
entreprises, Région, y croient, et le mani- 
festent concrètement. Ainsi Safran a-t-il 
parrainé notre première promotion de 
“cordées”.

RM :D’une manière plus générale, 
chaque élève fait l’objet d’un
accompagnement particulier à 
FORMASUP ?
V.C-L : Bien sûr, et nous le faisons de 
manière innovante grâce à des outils 
dématérialisés de gestion informatique. 
Ils nous permettent de gérer au mieux 
les contrats de nos apprentis pour les 
conduire vers un diplôme, et à nos parte-

naires d’avoir une vision en temps réel 
de la situation de chaque jeune. J’ajoute 
que nous mettons aussi un point d’hon-
neur à assurer la mobilité internationale 
des apprentis, et à répondre aux besoins 
spécifiques des apprentis en situation de 
handicap.
 
RM : Parlez-nous d’APPRENTEX…
V .C-L : Vous savez combien il est diffi-
cile pour un jeune de trouver à Paris un 
logement dans des conditions accep-
tables. APPRENTEX, véritable “maison des 
alternants”, sera un lieu unique dans la 
capitale permettant de loger une cen- 
taine de jeunes, et de développer une 
plateforme pédagogique de formations 
innovantes, à la disposition des élèves du 
CFA FORMASUP PARIS et de son partenaire 
le CFA MEDERIC. On y trouvera même 
une cuisine de démonstration…  //

CFA FORMASUP PARIS : 
Un travail de longue haleine avec 
des partenaires engagés
Depuis 20 ans, le Centre de Formation d’Apprentis FORMASUP PARIS forme 
des apprentis à différents diplômes universitaires et de grandes écoles. Il a 
connu un développement rapide, jusqu’à accueillir plus de 3900 apprentis, et 
offrir 174 formations de l’enseignement supérieur. Ce succès est le fruit d’un 
travail de longue haleine mené avec des partenaires engagés - Conseil 
régional, établissements d’enseignement supérieur, Rectorat de Paris, et plus de 
5000 entreprises -convaincus que l’apprentissage est la meilleure garantie pour 
avoir un métier, et constitue une nouvelle voie pour atteindre l’excellence. 
Valérie Cantat-Lampin qui le dirige met ici en lumière quelques-uns de ses 
points forts. Entretien.

Valérie Cantat-Lampin 
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puissent y manger, tout cela ne me 
semble pas être superfl u.”
Quant au reproche d'un manque 
d'anticipation du baby-boom des 
années 2000, Henriette Zoughebi le 
balaie : “on ne pouvait pas construire 
sans l'accord du ministère de l'Edu-
cation nationale  ! C'est à lui que 
revient le travail d'anticipation et le 
ministère a largement été pris en 
défaut sur ce point. Il n'a eu de cesse 
de freiner notre volonté d'augmenter 
le nombre de places, nous obligeant 
à construire en urgence des bunga-
lows pour faire face à la poussée 
démographique.”

Construire plus vite 
et moins cher
Dans ses communications publiques, 
la nouvelle majorité promet de 
“construire plus vite et moins cher”. 
Un défi  ambitieux qu’assume l'ac-
tuelle vice-présidente, Marie-Carole 
Ciuntu  : “nous raccourcissons les 
délais, ce qui, en soi, est déjà un gage 
d’économies, car c’est l’allonge-
ment des chantiers qui est coûteux 
et relève d’une mauvaise gestion, 
explique-t-elle. Avant de penser aux 
travaux, nous donnons aux services 
les moyens de réaliser des études en 
amont sur la maîtrise d’œuvre. Puis 
il leur revient de suivre les chantiers 
à travers la SAEP (société auxiliaire 
d’entreprises de la région parisienne), 
qui dispose d’un mandat de maîtrise 
d’ouvrage déléguée”. La société 
d’aménagement de la Région permet 
de démultiplier les ressources, grâce 
à une centaine de personnes dédiées 
à cette tâche, qui viennent prêter 
main forte aux 300 personnels du 
pôle Lycées de la collectivité.
Une démarche qui satisfait le prin-
cipal syndicat de chefs d’établisse-
ment, SNPDEN-Unsa. “Nous deman-
dons aux Régions d’avoir une vision 
à long terme afi n de sortir de l’unique 
gestion du quotidien”, explique 
son secrétaire général Philippe 
Vincent, qui estime que la précé-
dente majorité a surtout géré le parc 
existant, ce qui correspond à “un 
choix politique”. Si le plan voté par 
l’Île-de-France lui semble très positif, 
le chef d’établissement rappelle que 
d’autres régions, comme la Bretagne, 
mènent des plans d’investissement 
d’une ambition comparable “depuis 
quinze ans déjà”.

Dans sa quête de rationalisation des 
moyens, le conseil régional cherche 
aussi à s’assurer du remplissage 
optimal des établissements, qui sont 
parfois loin d’être au maximum de 
leurs capacités d’accueil. “Si des 
lycées sont en partie vides, nous 
devons nous demander pourquoi ils 
ont perdu en attractivité, et quelles 

relations ils entretiennent avec leur 
bassin d’emploi”, complète Marie-
Carole Ciuntu, qui chi� re à plusieurs 
dizaines les établissements dans ce 
cas. Notamment dans les fi lières 
professionnelles où l'on a laissé 
subsister des formations décon-
nectées des besoins de l’économie 
locale. Un travail d’a�  nage de la 

LYCÉES

carte des formations est donc mené, 
de concert avec les trois rectorats de 
Paris, Créteil et Versailles.

Accéder aux agendas 
des lycées
L’exécutif régional a également 
mis son nez dans les référentiels 
des agents des lycées, établis par 
les établissements scolaires il y a 
plus de dix ans, à une époque où 
ces personnels TOS (administratifs, 
techniques, ouvriers de service) rele-
vaient encore de la fonction publique 
d’Etat. Devenus à partir de 2005 
personnels régionaux exerçant leurs 
missions sous l’autorité des chefs 
d’établissement, ils sont ainsi près de 

8.700 à assurer l’entretien, l’accueil 
et la préparation des repas pour les 
élèves. Pour rationaliser les besoins 
en emploi, les référentiels sont 
révisés un par un ; des “antennes RH” 
régionales viennent vérifi er que rien 
ne s’oppose à leur mise en œuvre, 
comme la vétusté des locaux ou les 
conditions d’entretien d’un lycée par 
exemple. 
La vice-présidente de la Région 
justifi e notamment le fait de “pouvoir 
accéder aux agendas des établisse-
ments”, ne tolérant plus que des 
agents puissent rester inoccupés 
deux ou trois heures parce qu’ils ne 
peuvent pas pénétrer dans une salle 
encore utilisée. “Nous ne sommes 

plus dans la concertation perma-
nente où les chefs d’établissement 
nous disent qu’ils n’ont pas assez 
de postes, se réjouit Marie-Carole 
Ciuntu. Désormais, nous parlons 
de l’organisation propre à chaque 
établissement, qui peut générer 
des demandes en personnels. Nous 
avons ainsi constaté que les lycées 
les mieux dotés en agents n’étaient 
en rien ceux des banlieues di�  ciles…” 
Enfi n, pour mieux répondre à la 
poussée démographique des lycéens 
nés dans les années 2000, le conseil 
régional tente de cartographier le 
phénomène en suivant le mouve-
ment des familles qui, de plus en 
plus, s’installent en banlieue. “C’est 
notamment le cas en Seine-et-
Marne où la pression exercée sur les 
lycées est bien plus forte qu’ailleurs”.
“Certaines communes attendent un 
nouveau lycée depuis dix ans !”, note 
l’élue régionale. “Je vois des chefs 
d’établissement qui voudraient que 
tout soit engagé dans l’instant mais 
les choses ne peuvent pas non plus 
être précipitées. Il faut compter entre 
un et deux ans d’études en fonction 
des opérations à mener. Puis, avec 
les règles des marchés publics, 
encore deux ans avant que ne soit 
posée la première pierre. En somme, 
les nouveaux lycées imaginés en 
2018 mettront près de six ans avant 
de sortir de terre.” Le compte-à-re-
bours est lancé. 

Soazig Le Nevé

LYCÉES
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Les projets concernant les lycées sur l’ensemble de la région. En vert, lycées à construire. 
En violet, les reconstructions. En rouge, les extensions. 
Ci-dessous : sur le plan de Paris intra-muros, en mauve les rénovations, en vert, les 
créations d’internat.
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Marie-Carole Ciuntu, vice-pré sidente 
en charge des lycées.
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Lycéenne au travail dans un CDI au lycée du Parc de Vilgénis à Massy.

Remise des prix littéraires des lycéens au Salon du Livre.
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Le CFA Académique de Versailles : 
Participer au développement global  
de l’apprentissage dans la Région 
Ile-de-France
A l’initiative du Recteur  de l’Académie de Versailles – la première au plan  
national par les effectifs – en accord avec le Conseil Régional, le CFA  
Académique (Centre de Formation par l’apprentissage) développe des UFA 
(Unités de Formation) dans les lycées. Les formations qui y sont dispensées 
permettent aux apprentis de recevoir un enseignement général théorique, 
professionnel et technologique afin de se former aux diplômes de l’Education 
Nationale et aux titres professionnels, et simultanément d’acquérir une 
formation pratique en entreprise, avec un statut de jeune travailleur salarié. 
Régions Magazine présente ici le CFA Académique, avant de donner la parole à 
son directeur, Vincent Farjon. 

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Comment 
définissez-vous votre mission ?
Vincent Farjon : Le CFA Académi- 
que de Versailles est un outil de 
formation de l’enseignement profes- 
sionnel, dont le but est d’aider au 
développement de l’apprentissage 
dans toute la région, et donc de  
faciliter son accès au plus grand 
nombre possible de jeunes.
L’apprentissage ne doit plus être 
pour personne, ni parents, ni ensei- 
gnants, la voie de l’échec. Il y a des 
élèves qui supportent difficilement 
d’être assis sur les bancs des éco- 
les, et qui se sentent plus à l’aise 
dans un atelier, ou devant un pu- 
pitre d’informatique. Nous leur pro- 
posons des solutions en attendant 
que leur projet mûrisse. Nous pou- 
vons ainsi récupérer des jeunes 
qui ne sont pas prêts encore. Nous 
sommes en ce sens des déclen-
cheurs de vocation. 

RM : Et cela marche ?
VF : Bien sûr. Je dirai même que 
ceux qui sont capables de suivre 
le rythme de l’apprentissage sont 

souvent les meilleurs. Les entre-
prises le savent bien, qui souhaitent 
les embaucher, en stage ou parfois 
en CDI… Et nous nous efforçons de 
calquer l’alternance sur le rythme 
de fonctionnement de chacune 
d’entre elles. Par exemple, dans une 
entreprise commerciale, un rythme 
deux jours-trois jours, pour que 
l’apprenti puisse être le samedi au 
magasin. 

RM : Quels sont les atouts du CFA 
Académique ?
VF : Son grand avantage, c’est qu’il 
est partout ! Nous sommes, comme 
on dit, un CFA hors les murs, avec 
80 formations différentes dans nos 
UFA. Nous pouvons proposer une 
formation à l’élève au plus près de 
chez lui, en tenant compte de la 
proximité de moyens de commu-
nication, le train notamment. D’au- 

tre part, cette fois sur le plan des 
formations, tout est fait pour sé- 
curiser les parcours, quels qu’ils 
soient. Faire entrer les jeunes en 
apprentissage quand ils sont prêts 
et leur permettre de revenir à la 
voie scolaire en cas de rupture de 
contrat ou si l’apprentissage ne leur 
convenait pas.

RM : Vous êtes vus par les CFA 
privés comme un concurrent 
déloyal …
VF : Nous ne sommes pas pour eux 
concurrents, mais complémentai- 
res. Notre volonté, notre mission, 
n’est pas de concurrencer le privé 
par le nombre de nos apprentis, 
mais de participer au développe-
ment global de l’apprentissage. 
J’ajoute que ce développement au- 
quel nous contribuons peut par 
ricochet servir également les inté- 
rêts du secteur privé des CFA.  //

Vincent Farjon

Pourquoi un CFA Académique ?
Les raisons de la création du CFA Académique sont 
multiples. Il permet  de favoriser la mixité des parcours 
et des classes, de sécuriser l’accès au diplôme et d’élever 
le niveau de qualification des jeunes. L’entrée dans  
l’apprentissage peut s’y faire à tout âge.
Ensuite, grâce au maillage des lycées professionnels, et 
des Unités de Formation par l’Apprentissage qui y ont été 
installées, tout le territoire de l’Académie est en quelque 
sorte  irrigué, et donc concerné par le développement 
de l’apprentissage, dont chacun reconnaît aujourd’hui la 
nécessité, en Ile-de-France comme au plan national. 
Enfin, de par sa nature, le CFA Académique favorise la 
pénétration de l’apprentissage dans la vaste sphère de 
l’emploi public.

Quels sont les atouts du CFA Académique ?
Ils sont de plusieurs ordres. Sur le plan de la formation 
personnelle des jeunes, des équipes expérimentées 
dans l’accompagnement et la professionnalisation des 
apprentis assurent la qualité et la sécurité des parcours. 
Une pédagogie de l’alternance flexible s’adapte aux 
besoins des entreprises et des organisations.
Sur le plan matériel, pour le logement, la gestion de leur 
budget, et généralement tous les problèmes de la vie 
quotidienne, des moyens sont dédiés à l’accompagne-
ment social des jeunes. 

Sur le plan technique, le CFA Académique dispose de 
plateaux modernes de grande qualité qui sont pris en 
charge par le Conseil Régional d’Ile-de-France.

Quels sont les partenaires du CFA Académi- 
que ?
Ce sont naturellement au premier chef les entreprises. 
La couverture du CFA Académique de Versailles intéresse 
les différents bassins d’emploi de la Région Ile-de-France. 
Toutes les branches professionnelles sont ainsi concer-
nées et peuvent entretenir des relations étroites avec le 
CFA, grâce notamment à des “campus des métiers”. Sont 
également partenaires, les organismes divers qui sont en 
lien avec les jeunes, qu’il s’agisse de missions locales ou 
d’associations. En outre, le CFA utilise un réseau social 
dédié à l’orientation. //

M. Vincent Farjon, dirige donc le CFA Académique de Versailles. 
Il en définit la mission, souligne ses particularités, et répond à 
certaines questions qui peuvent se poser, s’agissant notamment 
des relations avec les CFA privés. Entretien.

“Nous sommes des déclencheurs  
de vocation !”

p
h

o
to

g
ra

p
h

ie
s 

A
n

n
li

z 
B

o
n

in

p
h

o
to

g
ra

p
h

ie
s 

A
n

n
li

z 
B

o
n

in

p
h

o
to

g
ra

p
h

ie
s 

A
n

n
li

z 
B

o
n

in

56   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°144-145 / SEPTEMBRE 2018 SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°144-145 / SEPTEMBRE 2018   57   



NP NP   

58   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°144-145 / SEPTEMBRE 2018

Santé étudiants boursiers 
Île-de-France 
Afi n de favoriser l’accès aux soins de santé et de prévention, 
la région Île-de-France participe au fi nancement
de votre complémentaire santé.

Les étudiants boursiers(1) âgés de 16 à 28 ans inclus, inscrits dans un établissement 
d’enseignement supérieur ou dans un institut de formation sanitaire et sociale francilien, 
ont la possibilité de recevoir une aide régionale à l’acquisition d’une couverture santé 
complémentaire sous certaines conditions. 

Cette aide peut aller jusqu’à 200€ sur la cotisation santé 
par année universitaire/scolaire(2).

Contactez nos conseillers :
 • par téléphone, au 0980 98 01 59 (appel non surtaxé)

 • sur harmonie-mutuelle.fr > rubrique Contact

(1) Bourse sur critères sociaux de l’enseignement supérieur, d’un échelon 0bis à 4 attribuée par l’un des CROUS franciliens ou d’une bourse régionale au titre des formations sanitaires et sociales ou d’une aide
au titre du Fonds régional d’aide sociale ou du Fonds national d’aide d’urgence annuelle. Non éligibles à l’ACS ou à la CMU-C. Non couverts par ailleurs par une autre complémentaire santé, celle des parents
par exemple (déclaration sur l’honneur). (2) Si complémentaire inférieure à 12 mois, l’aide est proratisée. Participation attribuée dans la limite du budget global annuel alloué par le conseil régional d’Île-de-France. 
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Régions Magazine : Comment 
voyez-vous votre rôle ?
Nathalie Gautier :  Il est de promouvoir 
tout au long de l’année l’excellence de la 
formation professionnelle, d’encourager 
la complémentarité entre les trois voies, 
de contribuer à la  réflexion académique 
et régionale sur l’évolution de l’offre de 
formation dans les lycées, d’adapter 
l’offre de formation continue aux besoins 
de nos clients, de développer l’appren-

tissage à tout niveau, cela grâce à nos  
partenaires –Entreprises, branches pro- 
fessionnelles, Conseil Régional et Con- 
seil Départemental, Pôle emploi, autres 
financeurs. 

RM : Quels sont vos points forts ?
NG : Une grande capacité d’écoute des 
besoins qui s’expriment, une grande 
réactivité. La diversité de nos publics 
et de leurs compétences nous conduit 
à sans cesse adapter nos formations. A 
faire comprendre à ces jeunes et ces 
adultes les attentes des entreprises, à 
leur apprendre les codes. Cela suppo- 
se de notre part un grand effort d’indi- 
vidualisation des pédagogies et des par- 
cours que nous proposons, un accom- 
pagnement de nos élèves, de nos 
apprentis et nos stagiaires pour les 
amener à une qualification reconnue par 
un diplôme ou une certification. Nous 
avons la culture de la réussite : le CFA 
Académique est l’un de ceux où le 
décrochage est le plus faible en Ile-de- 
France. 

RM : Vous obtenez donc des résultats ?
NG : Je ne citerai que trois exemples 
dont nous pouvons être fiers. Le taux de 
réussite en Bac professionnel a augmenté 

dans notre académie cette année, les  
32 000 stagiaires de la formation continue 
ont des taux de réussite élevés, au sein 
d’un public parfois faiblement qualifié. 
Nous leur donnons une deuxième chan- 
ce de promotion sociale… Le CFA acadé- 
mique a accueilli cette année 100 jeunes 
primo-arrivants (étrangers) pour amélio- 
rer d’abord leur français, puis les former 
aux métiers en tension, comme les mé- 
tiers de bouche-restauration : 87 ont  
réussi leur diplôme, et 82 sont embau-
chés. 
 
RM : La réforme de l’apprentissage est 
à l’ordre du jour…
NG : Notre CFA a déjà des relations de 
confiance avec les branches profes-
sionnelles. Nous avons la chance de 
posséder des plateaux techniques de 
qualité et des formateurs expérimentés. 
Nous saurons répondre aux exigences 
de la réforme, notamment en matière de 
qualité de la formation et de sécurisation 
de parcours. //

DAFPIC
12 rue Georges Enesco

94000 Créteil
01 57 02 67 10

Les points forts de la DAFPIC  
de Créteil : écoute, réactivité,  
individualisation des pédagogies  
et des parcours, qualité  
des formations
Il faut entendre la passion vibrer dans la voix de Nathalie Gautier pour  
comprendre à quel point la tâche de Déléguée Académique à la Formation  
Professionnelle Initiale et Continue, –car tel est son titre– revêt pour elle  
d’importance. Auprès du Recteur, et sous l’autorité de celui-ci, elle met en 
œuvre la politique de l’Académie dans ce domaine sensible, à travers les trois 
voies de formation : le scolaire, la formation continue et l’apprentissage. 

Nathalie Gautier 
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A
vant que l’actuel gouverne-
ment ne décide d’enlever la 
compétence de l’appren-

tissage aux conseils régionaux,  la 
région Île-de-France avait décidé 
de la promouvoir comme voie 
naturelle à la qualifi cation et à 
l'emploi. "Cela faisait des années 
que le nombre d'apprentis baissait 
dans la région", souligne Vincent 
Jeanbrun  (LR),  délégué spécial à 
l'emploi, à la formation profession-
nelle et à l'apprentissage, qui accuse 
l'ancienne majorité de gauche d'avoir 
commis un "abandon politique".
"En deux ans,  nous avons  réussi  à 
inverser la courbe, et ce nombre 
est remonté. Il y avait moins de 
80.000  apprentis  quand nous 
sommes arrivés à la tête de la Région, 

nous en avons 6.000 de plus, l'ob-
jectif étant d'atteindre les 100.000 
d'ici la fi n du mandat". Désormais, 
souligne-t-il, "l'apprentissage forme 
à des métiers qui paient" : plus de 70 % 
des apprentis ont un emploi six mois 
après la fi n de leur formation. Le taux 
de réussite aux examens avoisine les 
87 %, contre 40 % en première année 
de licence. Et l'apprentissage existe 
dans toutes les fi lières, à tous les 
niveaux de diplôme avec 40  % des 
apprentis entre Bac + 2 et Bac + 5.
Résultat, en 2017, pour la première 
fois depuis plus de dix ans, le nombre 
d'apprentis sur les deux premiers 
niveaux, CAP et Bac pro, est en 
hausse. Or c'est sur ces niveaux 
que l'apprentissage présente la plus 
grande valeur ajoutée en termes 

d'insertion dans l'emploi. Même sur 
les niveaux supérieurs -  licence, 
master, grandes écoles  -, l'appren-
tissage a progressé de 9 %.

La limite d’âge relevée
Pour parvenir à ce résultat, la Région 
a mis en place plusieurs innovations. 
Elle a ainsi relevé la limite d'âge 
des bénévoles en la faisant passer 
de 26 à 30 ans. "Ce qui a permis 
de faire émerger 1.500 apprentis 
supplémentaires", souligne Vincent 
Jeanbrun. Autre nouveauté, la 
Région a donné aux CFA la possi-
bilité de préparer aux titres profes-
sionnels de niveau 4, et plus seule-
ment aux diplômes de l'Éducation 
nationale. "Cela permet d'o� rir un 
contenu plus professionnel sur des 

FORMATION

Apprentis : objectif 100.000
La Région considère l’apprentissage comme une voie d’excellence 
pour trouver un emploi. Et elle se donne les moyens pour en 
convaincre le maximum de jeunes.

profi ls de 3 à 6 mois, et donc des 
formations plus attractives", ajoute-
t-il en précisant que cette mesure 
a permis d'attirer 500 apprentis de 
plus. La Région a également mis en 
place une aide de 1.000 euros pour 
l'embauche d'un apprenti pour les 
entreprises de moins de 11 salariés. 
Et elle a lancé le programme “déve-
loppeurs de l’apprentissage”, des 
personnes dont le rôle est d’aller à la 
rencontre des entreprises et d’aider 
les jeunes à trouver des contrats 
d’apprentissage.
"Nous avons fait le ménage dans les 
classes de CFA, ce qui a constitué un 

signal fort adressé à tous les acteurs du 
secteur : nous voulons une adéqua-
tion plus forte entre les formations et 
les débouchés. Résultat,  nous avons 
fermé 4.000 places, mais nous avons 
6.000 apprentis en plus", poursuit 
le vice-président. Enfi n, la Région a 
engagé une politique volontariste 

sur l'apprentissage et les publics 
accueillis. Elle a créé une prime pour 
l'accueil des personnes porteuses de 
handicap, mais aussi pour celles qui 
sont originaires de quartiers priori-
taires de la ville. 

Renaud Lambert

FORMATION

Les lauréats nationaux du concours des “meilleurs apprentis de France” ont été reçus le 9 avril à la Sorbonne. Parmi eux, 46 jeunes Franciliens. 

L’apprentissage constitue une voie royale pour l’accès à un certain nombre de métiers, comme ici la menuiserie au CFA de Brétigny (Essonne).

Formations : toilettage, digital et bilinguisme

L’e� ort réalisé par la Région ne concerne pas que l'apprentissage : 
"en ce qui concerne la formation professionnelle, beaucoup 
de toilettage aussi a été e� ectué", souligne Vincent Jeanbrun. 
Selon lui, "beaucoup d'argent avait été investi, mais de manière 
peu e�  cace, avec peu de recul sur les formations".
Avec Pôle emploi, la Région a lancé une application, ANOTEA, 
"le Tripadvisor de la formation professionnelle". "Les stagiaires notent 
la formation suivie et laissent un commentaire sur cette plateforme". 
Jusqu'à présent, plus de 6.000 personnes ont laissé une note, et 2.000 un 
commentaire constructif. "Cela nous a permis de mieux 
cerner l'activité des centres de formation, et eux-mêmes peuvent 
se corriger". De futurs stagiaires peuvent contacter l'auteur 
du commentaire. Et les organismes de formation peuvent eux-mêmes 
y répondre. Par ailleurs la Région a signé un Plan d'investissement 
compétences (PIC) avec l'État. "Mais alors que l'État nous a demandé 
d'assurer 24.000 formations supplémentaires en 2018, ainsi que les 
années suivantes, nous souhaitons aller plus loin, avec 33.000 places 
dès cette année", souligne le vice-président. La Région a pris d'autres 
initiatives. "Elle est à la pointe sur des sujets comme le digital, et 
dans cet esprit, tous les Franciliens doivent pouvoir bénéfi cier d'une 
formation digitale". Autre objectif, que les Franciliens soient tous 
bilingues. "Nous avons investi 6 M€ dans une plateforme digitale et 
gratuite d'apprentissage des langues, qui permet d'apprendre l'anglais, 
l'allemand, l'espagnol mais aussi le français. Elle sera mise en œuvre 
à l'automne. C'est une grande innovation francilienne". 

Vincent Jeanbrun est délégué spécial 
à l'emploi, à la formation professionnelle 
et à l'apprentissage.
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Les métiers de la cuisine sont constamment en tension.
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Régions Magazine : Vous faites de 
l’agroécologie l’orientation principale 
de votre action à la Bergerie. Qu’est 
ce que cela signifie ?
Roland Delon : L’agroécologie, c’est 
fonctionner avec la nature, et non contre 
elle. Utiliser le moins possible d’engrais, 
de produits phytosanitaires, d’antibioti- 
ques. Respecter le bien être des animaux, 
leurs besoins de vie. Organiser toute la 
chaîne de production d’aliment au plus 
près du consommateur, en instaurant 
des circuits courts : le lait de nos vaches 

est transformé sur place par des entre-
prises installées dans nos locaux. De même 
la laine et la viande de nos moutons sont 
vendue localement. C’est encore, natu-
rellement, s’attacher au confort de l’agri-
culteur. C’est enfin respecter un merveil-
leux site protégé, avec ses mares, ses 
haies, ses bosquets. En résumé, l’agro- 
écologie à la Bergerie, c’est produire au- 
trement, manger autrement, enseigner à 
produire autrement, vivre autrement sur 
le territoire. 

RM : Vous avez donc une mission 
éducative. Quels publics visez-vous ?
RD : Le spectre est très large. Nous 
avons d’abord à la Bergerie une mission 
nationale : former les enseignants et les 
formateurs agricoles, grâce à des stages 
en formation continue. Puis nous formons 
directement les jeunes en apprentissage 
pour les métiers agricoles, les métiers du 
cheval, pour devenir assistants vétérinai- 
res, ou inséminateurs, etc. Les collecti- 
vités locales nous envoient des stagiaires, 
nous recevons des managers d’entreprise. 
Nous accueillons aussi le grand public 
désireux de mieux connaître le monde 
agricole. C’est ainsi qu’en 2017, nous 
avons eu 115 000 visiteurs, des comités 
d’entreprise, des scolaires, et de simples 
Français, individuellement ou en famille. 

RM : La Bergerie a un fort ancrage 
local…
RD : Elle est historiquement intimement 
liée à Rambouillet, la ville et sa région. 
D’ailleurs, nous organisons avec elle de 
fréquentes manifestations, et reconsti-
tutions de l’époque Napoléonienne, par 
exemple. 
 
RM : La Bergerie, un établissement du 
21è siècle ?
RD : Totalement. Notre ambition est 
d’anticiper l’agriculture de demain, tout 
en modernisant celle d’aujourd’hui. C’est 
ce que Louis XVI voulait déjà au 18ème…  // 

La Bergerie Nationale  
de Rambouillet, pionnière  
de “l’agroécologie”
Lorsqu’en 1783, Louis XVI créa une ferme expérimentale dans le domaine  
du château de Rambouillet, il n’imaginait sans doute pas que, 235 ans plus tard, 
sa “Bergerie nationale” serait toujours un lieu phare pour le développement et la 
modernisation de l’agriculture et de l’élevage. L’esprit novateur de cette création 
royale demeure en effet sous la République, et la Bergerie, avec ses étables, ses 
écuries, sa porcherie, sa basse-cour, et ses bergeries où naissent chaque année 
plus de 600 agneaux –dont les célèbres mérinos de Rambouillet– est désormais 
pionnière dans la sensibilisation de l’agriculture au développement durable, 
l’agroécologie. Son Directeur, Roland Delon, nous en parle.

Roland Delon
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Régions Magazine : Quelle sont les 
spécificités du CFA Cnam, sa valeur 
ajoutée ?
Aurore Zribi : Outre la qualité de nos for- 
mations, reconnue par les professionnels, 
je citerai d’abord le fait que nous soyons 
multimétiers. Je dirai ensuite que nous 
enrichissons sans cesse notre catalogue 
pour répondre aux besoins des entre-
prises, dans des métiers qui fonctionnent 
bien. Inversement, quand une formation 
devient obsolète, nous la supprimons. 
C’est la grande force du Cnam que de 
créer des formations et des diplômes au 
plus près des réalités économiques. 

RM : Des exemples récents ?
AZ : La rénovation énergétique du bâtiment 
est dans l’air du temps. Nous avons donc 
créé une licence, qui forme des auditeurs 

énergétiques, des conseillers en écono- 
mie d’énergie, des chargés du patrimoine 
immobilier, etc. Autre domaine où la 
demande s’est intensifiée, notamment en 
raison des émissions de télévision qui lui 
sont consacrées : les métiers de bouche, 
cuisiniers, boulangers, pâtissiers. Dans les 
formations que nous dispensons depuis 
quatre ans, en partenariat avec les Com- 
pagnons du devoir, nos apprentis acquiè- 
rent des connaissances scientifiques et 
techniques qui leur permettront de créer 
des produits nouveaux. 

RM : Parlez-nous de l’Apprenti Lab qui 
ouvre ses portes cette année dans vos 
locaux de Saint Denis…
AZ : Ce sont des espaces d’apprentis-
sage collaboratif, d’apprentissage par la 
pratique, de documentation, de déve-
loppement de la créativité, d’échanges 
transdisciplinaires et inter filières, d’expé- 
rimentations, d’utilisation et de création 

d’outils numériques de pointe. La posi- 
tion innovante défendue par le CFA 
consiste à encourager tous les acteurs de 
l’apprentissage, apprenants, enseignants, 
chercheurs, entreprises, à œuvrer ensem- 
ble au sein d’une grande communauté 
transdisciplinaire. Notre CFA, regroupant 
déjà ces acteurs au sein de ses filières, est 
le lieu idéal pour déployer de tels projets, 
inspirés par la volonté des grandes entre-
prises comme des PME d’encourager 
l’autogestion, le partage et la créativité. 
 
RM : Le CFA Cnam attache une grande 
importance à la mobilité internationale 
de ses apprentis…
AZ : Effectuées durant leur temps de 
formation, ces mobilités financées par 
notre centre permettent à notre public 
de gagner en confiance en soi, de déve-
lopper des compétences transversales, 
et ainsi de se valoriser sur le marché du 
travail.  //

Le CFA Cnam : des formations  
au plus près des réalités  
économiques
Tout le monde connaît le Conservatoire National des Arts et Métiers, le Cnam, 
grand établissement d’enseignement supérieur. Pionnier dans le domaine de 
l’alternance : le Centre de formation des apprentis CFA Cnam en Ile-de-France 
prépare aux diplômes de l’enseignement supérieur de bac+2 à bac +5, dans des 
filières de métiers techniques et tertiaires. Sa directrice adjointe, Aurore Zribi, 
le présente ici. Interview.

Aurore Zribi 
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Régions Magazine : Nous  
connaissons, dites-vous, une véri-
table “transition épidémiologique”. 
Qu’entendez-vous par là ?
Marie-Luce Rouxel : Elle se caractérise 
par l’accroissement des maladies chro-
niques, et par le vieillissement de la popu-
lation. Les projections à 2040 prévoient 
une augmentation de 50% du nombre 
des personnes dépendantes. Les besoins 
de prise en charge, en établissement ou 
à domicile, vont aller en progressant. Le 
médicosocial devra se développer, grâce 
à des traitements innovants, le recours 
aux nouvelles technologies, téléméde-
cine, télé-expertise, objets connectés…
Grâce aussi à une approche intégrée 
entre la prévention, le soin et la prise en 
charge.

RM : Les métiers auxquels vous formez 
vont donc se transformer…
M-L R : Leurs périmètres vont en effet 
évoluer vers des attributions moins rigi- 

des, moins cloisonnées, entre paramé- 
dical, médical et social, avec des déléga- 
tions et des transferts de tâches. Les 
professionnels de demain devront non 
seulement être formés en nombre suf- 
fisant, mais également développer des 
compétences nouvelles. Ils sont aujour-
d’hui peu exercés à l’interprofessionnalité 
alors que le contexte change.

RM : Que proposez-vous alors ?
M-L R : Nous mettons en œuvre une 
pédagogie décloisonnée permettant la 
transversalité dans les formations et la 
coopération entre professionnels. C’est 
notre innovation pédagogique : “savoir 
coopérer”. Nous organisons ainsi des 
cours en commun dans le cadre des 
formations initiales entre apprenants 
aides-soignants et infirmiers et auxiliaires 
de puériculture : apprendre ensemble 
permet de mieux travailler ensemble. 

RM : Vous dites que se former à la Croix 
Rouge Française, ce n’est pas seule-
ment apprendre un métier…
M-L R : C’est aussi un engagement 
personnel et collectif. C’est intégrer une 
institution qui depuis plus de 150 ans 
constitue la plus grande chaîne de soli-
darité au monde. C’est choisir un opéra-
teur emblématique, qui ne contente pas 
d’une offre pédagogique de pointe, avec 
de nouveaux outils comme les “serious 
games” ou la simulation, mais valorise la 
fonction éducative et socialisante de la 
formation qu’il dispense. //

Répondre aux nécessités 
de la “transition épidémiologique”
Grâce au maillage que constituent ses 5 sites répartis en Ile de France, l’ Institut 
Régional de Formation Sanitaire et Sociale (IRFSS) de la Croix Rouge Française 
est un acteur incontournable dans le domaine de la formation sanitaire, sociale 
et médicosociale. Au plus près des territoires, ses missions lui permettent de 
dresser l’état des besoins sociaux et des pratiques professionnelles, et de suivre 
leur évolution pour y adapter ses formations. C’est de cette nécessité que sa 
directrice, Marie-Luce Rouxel, parle ici. 

Marie-Luce Rouxel

Quelques chiffres
La Croix Rouge en Ile de France, ce 
sont près de 500 personnes formées 
en préqualification, 2217 apprenants 
en formation diplômante, et plus de 
16000 professionnels formés par an.
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Régions Magazine : L’Horizon forme 
les héritiers des jardinières d’enfants 
de naguère ?
Véronique Tiberge : Les choses ont beau- 
coup évolué ! Le métier d’éducateur de 
jeunes enfants (EJE) se déploie aujour-
d’hui dans tous les domaines, comme 
les crèches, mais aussi dans le secteur 
éducatif (jardins d’enfants, ludothèques), 
social (Centres d’hébergement, foyers 
de l’Aide sociale à l’enfance) ou médico- 
social (pédiatrie, handicap). Il englobe dé- 
sormais l’accueil plus global des familles. 

RM : Comment s’effectue  
la formation ?
VT : Spécialisée et complète, elle est de 
trois années, en alternance, à raison de 
1500 heures de théorie, et 2100 heures 
de pratique. Elle peut se faire en 
apprentissage. Dix formateurs permanents, 
et plus de cent intervenants extérieurs 
(universitaires, professionnels du secteur, 
artistes…), forment les étudiants sur des 
axes multiples : accueil et accompagne- 
ment du jeune enfant et de sa famille, action 
éducative, communication profession- 
nelle, etc. Les titres que L’Horizon décerne 
sont le Diplôme d’Etat Educateur de 
Jeunes Enfants et désormais la Licence 
en Sciences de l’Education, en partenariat 
avec l’université Paris Nanterre. 

RM : Les candidats sont nombreux ?
VT : En Ile de France nous assistons à 
une baisse de l’attractivité de ces métiers 
et pourtant la demande est forte : les 
structures, qu’elles soient privées ou à 
l’initiative des collectivités locales, se 
sont beaucoup développées. 

RM : Et les débouchés … ?
VT : En Ile de France, la quasi-totalité de 
nos diplômés trouvent un emploi dès 
leur sortie. Un EJE avec de l’expérience 
peut obtenir rapidement un poste d’en-
cadrement ou de direction.    

RM : Un vœu pour terminer ?
VT : La réforme du diplôme, les partena- 
riats, le recours aux nouvelles techno- 
logies vont entraîner des charges supplé- 
mentaires pour L’Horizon. Le Conseil ré- 
gional nous l’espérons en tiendra compte 
dans ses subventions, mais il faudrait 
aussi travailler à une meilleure reconnais-
sance sociale et statutaire de ce métier : 
travailler pour les enfants, c’est préparer 
l’avenir des familles et de la société. // 

Le Centre de formation aux métiers 
de la petite enfance : un “Horizon” 
pour les jeunes enfants et leur 
famille 
Educateur de jeunes enfants : le métier est encore peu connu. Et pourtant, 
l’éducation des enfants de 0 à 7 ans, partout où ils sont accueillis est une tâche 
passionnante, que l’évolution de notre société rend nécessaire. C’est à 
la formation de véritables professionnels de l’accueil et de l’accompagnement 
de la petite enfance et des familles que se consacre L’Horizon, un nom qui 
traduit bien la vocation du Centre, association sans but lucratif, créée en 1972, 
et reconnue pour son expertise et ses valeurs. Véronique Tiberge dit à Régions 
Magazine l’enthousiasme avec lequel elle le dirige.  Entretien.

Véronique Tiberge 
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“
L’enseignement supérieur et 
la recherche ne sont pas des 
domaines de compétence 

obligatoires pour les Régions mais 
Valérie Pécresse y attache une très 
grande importance, en vue de faire 
de l’Île-de-France la smart région 
d’Europe”, prévient Faten Hidri, 
vice-présidente en charge de ces 
deux dossiers, également conseil-
lère municipale à Draveil. Avec un 
budget dédié de 111,3 M€ en 2018, le 
conseil régional veut porter un e� ort 
spécifi que sur la recherche, dont le 
fi nancement a bondi de plus de 50 % 
depuis 2016. 

“Notre but est clair  : restructurer la 
recherche en Île-de-France, en nous 
appuyant sur un conseil scientifi que”, 
poursuit Faten Hidri. Le cénacle, 
composé de physiciens, chimistes, 
mathématiciens, politologues, philo-
sophes, astrophysiciens… a notam-
ment labellisé de nouveaux DIM 
(domaines d’intérêt majeur) pour la 
période 2017-2020, dont la thérapie 
génique, les mathématiques fonda-
mentales, les énergies renouvelables 
ou encore les sciences de l’ingénierie. 
L’exécutif régional a également 
doublé le nombre de chaires Blaise 
Pascal, qui accueillent des chercheurs 

internationaux de haut-niveau, et 
poursuivi le fi nancement du dispositif 
Sésame, qui fi nance des projets de 
recherche nécessitant un investis-
sement matériel important. Enfi n, la 
Région a récupéré la délégation de 
compétence du département auprès 
du Génopole d’Evry, dans lequel elle a 
injecté plus de 10 M€ en 2018. 

Attirer les chercheurs 
étrangers
Dans le domaine de l’enseignement 
supérieur, le contrat de plan Etat-
Région (CPER) a été “remodelé” 
de façon à réa� ecter des crédits à 

hauteur de 30 M€ vers des universités 
moins dotées, telle que Paris-Est, qui 
a pu ainsi obtenir une qualifi cation en 
I-site et des fi nancements dans le cadre 
du Plan d’investissements d’avenir 
du gouvernement. Plus largement, la 
Région a l’ambition de faire émerger 
des campus de taille mondiale aux 
quatre coins du territoire et pas seule-
ment dans Paris intra-muros. Une 
gageure tant la concurrence est rude 
face aux géants universitaires améri-
cains ou chinois… 
Pour rester attractive auprès des cher-
cheurs et doctorants étrangers, l’Île-
de-France mise sur le dispositif Access 
(510  M€ en 2018), une plate-forme 
qui facilite leurs démarches adminis-
tratives en vue de renouveler un titre 
de séjour, de trouver un logement ou 
d’obtenir une aide pour s’acquitter 
d’un loyer. Car la vie est chère dans la 

première région de France, comme le 
rappelle l’organisation étudiante UNEF 
dans son enquête annuelle parue à la 
rentrée 2018. Le coût mensuel de la vie 
étudiante varie presque du simple au 
double, selon que l'étudiant se trouve 
à Limoges (720 €) ou à Paris (1.224 €). 
Les villes d'Île-de-France sont, par 
ailleurs, celles où ce coût augmente le 
plus en un an  : + 58,6 % à Nanterre, 
+ 47,6 % à Saint-Denis… 
Le principal poste d’investissement 
régional reste l’immobilier étudiant, 
avec 50  M€. De nouveaux équipe-
ments sont ainsi sortis de terre  : le 
campus Condorcet, la bibliothèque de 
l’université Paris-13 à Villetaneuse ou 
encore la Maison de l’Ile-de-France, 
implantée à la rentrée 2017 au cœur 
de la Cité internationale universitaire. 
Ce bâtiment entièrement éco-res-
ponsable produit sa propre électri-

cité au bénéfi ce des 142 étudiants 
qui l’occupent. Cofi nancée avec la 
Mairie de Paris, la Maison Victor Lyon 
accueille pour sa part 42 chercheurs 
internationaux de haut-niveau et 
leurs familles. 

Saclay dans l’impasse
Pour Faten Hidri, le plus important 
des engagements est ailleurs  : “c’est 
la relance de l’ascenseur social qui 
nous tient le plus à cœur”, a�  rme-
t-elle. Elle en veut pour preuve le 
doublement du nombre de “Cordées 
de la réussite” (80) qui accompagnent 
vers les études supérieures des jeunes 
de milieu modeste  ; mais aussi la 
création de bourses d’études pour les 
personnes non titulaires du bac (800 
bénéfi ciaires), et l’instauration de 
bourses au mérite pour récompenser 
les plus valeureux (2.000 étudiants).

L’exécutif souhaite voir émerger des campus de rang mondial afi n que 
l’Île-de-France reste une région attractive pour les chercheurs étrangers.

FORMATION – UNIVERSITÉS ET RECHERCHE FORMATION – UNIVERSITÉS ET RECHERCHE

Un étendard à l’international

Chercheur dans un laboratoire de l’université à Saint-Quentin en Yvelines.

Une maison pour sensibiliser aux sciences
Le campus de l’université Paris-Sud, à Orsay, abrite 
un bâtiment unique en France : fi nancé à 100 % par 
la Région, il permet aux jeunes de 8 à 15 ans de se 
familiariser avec la science. L'occasion de déclencher 
des passions, voire des vocations !
Ouverte en décembre 2017 et inaugurée le 12 juillet, la 
Maison d'initiation et de sensibilisation aux sciences 
(MISS) installée à Orsay, répond à cet objectif. Unique 
en France, la MISS à vocation à faire découvrir et 
expérimenter concrètement toutes les étapes d’une 
démarche de recherche scientifi que aux 8-15 ans. Le 
projet a été réalisé par le service régional des projets 
Immobiliers (Direction de l'enseignement supérieur, 
de l'orientation et de la vie étudiante).
Les élèves sont mis en situation d'apprentis cher-
cheurs à travers une douzaine d'ateliers théma-
tiques parmi lesquels “molécules à cuisiner”, “bulles 
et mousses”, “robotique”, “archéologie”, 
“mathématiques et botanique” ou encore “musique 
et science”. Le principe : interroger le quotidien 
à travers les sciences et voir la science se faire de ma-
nière pratique et ludique grâce à une scénographie 
innovante imaginée par Marianne Klapisch.
Le bâtiment conçu par l'architecte Jean-Michel 
Daubourg abrite notamment une salle d’expérimen-

tation “sèche”, qui accueille par exemple les ateliers de 
mathématiques ou encore d’archéologie, et une salle 
d’expérimentation “humide”, consacrée à la chimie 
ou la biologie. On y trouve aussi un petit auditorium, 
qui permet aux classes, après leur parcours, de faire 
un bilan de leurs activités, de visionner un reportage, 
voire d’assister à une conférence. 6.000 élèves ont 
déjà participé à 108 ateliers depuis son ouverture. 

Un Jamy “virtuel” accueille les élèves à l’occasion 
de l’inauguration de la MISS. A gauche, Faten Hidri, 

vice-présidente en charge de l’université et de la recherche.
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Bibliothèque étudiante Edgar Morin à Villetaneuse.

Faten Hidri projette enfi n d’améliorer la 
mobilité des étudiants franciliens et de 
s’en servir comme outil de promotion 
régionale. “Nous sommes en train de 
constituer un réseau d’étudiants ambas-
sadeurs qui pourront faire connaître 
davantage la région Ile-de-France auprès 
des publics universitaires étrangers”, 
explique celle qui a poursuivi un troisième 
cycle de droit à Cambridge après avoir 
débuté ses études à Evry.
Restent quelques questions plus 
épineuses, qui requièrent la bonne coopé-
ration d’un grand nombre d’acteurs et 
dépassent les seules ambitions du conseil 
régional. Ainsi par exemple, le projet 
de pôle scientifi que et technologique 
(“cluster”) du Plateau de Saclay, toujours 
dans l’impasse dix ans après son annonce. 
Alors que la ligne 18 du métro, censée y 
conduire, a été reportée à 2027, seuls 
quelques établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche – contre une 
vingtaine au début - travaillent encore à 
bâtir l’ “université Paris-Saclay”. Une belle 
ambition formulée par l’ancien président 
de la République Nicolas Sarkozy, et sa 
ministre de l’enseignement supérieur… 
Valérie Pécresse. 

Soazig Le Nevé
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RÉSEAU DES GRETA 
RÉGION ÎLE-DE-FRANCE

UN MAILLAGE TERRITORIAL
Implantation dans les 8 départements 

d’Île-de-France

DES FORMATIONS AU SERVICE 
DES ACTEURS ÉCONOMIQUES DU TERRITOIRE

1500 entreprises clientes

UNE OFFRE DE PROXIMITÉ 
DANS TOUTES LES FILIÈRES PROFESSIONNELLES 

DU BASSIN D’EMPLOI
1300 parcours de formation 

DES FORMATIONS EN ALTERNANCE
 412 parcours

Formation
Mobilité
Bilan
Conseil
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 / PUBLI-REPORTAGE

NP   

Régions Magazine : L’ISC Paris se 
sent-il d’abord “francilien” ?
Henry Buzy-Cazaux : Nous revendiquons 
notre appartenance à Paris et plus large-
ment à l’Île-de-France, la région capitale. 
Cet ancrage francilien fait partie inté-
grante de notre identité. Il représente un 
atout que d’autres grandes écoles n’ont 
pas. Nous sommes en effet celle qui a 
le plus de sièges sociaux d’entreprises 
leaders autour d’elle. Cette proximité 
nous donne trois avantages décisifs. Nos 
enseignants chercheurs disposent pour 
leurs travaux de terrains de premier 
choix, et nous puisons aussi parmi les 

cadres de ces sociétés l’essentiel de nos 
vacataires. En outre, le placement de nos 
étudiants pour les stages, l’alternance ou 
l’emploi en est facilité. 

RM : La campagne de recrutement 
s’achève pour toutes les grandes 
écoles.  Quelle est la force 
d’attractivité de la Région pour les 
jeunes, désormais très mobiles ? 
H.B-C : À l’ISC Paris, pour une moitié 
de candidats venus du Grand Paris, 
l’autre est issue de toutes les régions 
métropolitaines et d’outre-mer. La capi- 
tale et l’Ile-de-France offrent des oppor- 
tunités de tous ordres, culturelles, éco- 
nomiques, festives. Cette richesse nous 
crée une attractivité exceptionnelle aux 
yeux des jeunes. Un point délicat néan- 
moins : la difficulté de se loger, indé- 
niablement majorée à Paris. Nous met- 
tons tout en œuvre pour atténuer ce 
handicap : nous venons de signer un 

accord avec une start-up en mesure de 
se porter caution pour les locataires. Au- 
tre crainte associée à Paris et sa péri- 
phérie : l’insécurité. Nos élus font beau- 
coup pour apporter des réponses fortes. 

RM : Quelle place l’ISC Paris fait-elle à 
l’alternance, qui est un axe prioritaire 
de la politique de Valérie Pécresse, 
présidente de la Région ?
H B-C :  À la différence de beaucoup de 
Grandes Écoles, nous tenons cette voie 
comme la plus sûre vers la compétence 
et l’emploi. C’est aussi un amortisseur 
social permettant aux moins aisés de sui- 
vre les études les plus prestigieuses : 
nous accomplissons-là notre mission 
républicaine. L’ISC Paris a décidé d’ac-
célérer le mouvement, concrétisant 
la volonté de Valérie Pécresse : nous 
avons doublé cette année nos moyens 
humains pour aller mobiliser les entre-
prises sur ce thème. //

ISC Paris Business school : 
une grande école de management 
en “consanguinité” avec
 les entreprises 
Grande école de commerce et de management, premier établissement privé 
à être admis à la Conférence des Grandes Ecoles, l’ISC Paris Business School, 
créé en 1963, accueille aujourd’hui plus de 2000 étudiants inscrits dans 
ses différents programmes, Master Grande Ecole, MBA, MSc, Bachelor, 
Formation continue. Elle vise à l’excellence et au plus haut niveau. Son directeur 
général, Henry Buzy-Cazaux, homme d’entreprise et agrégé de philosophie, 
évoque pour Régions Magazine l’ancrage régional de l’ISC et l’intérêt qu’il porte 
à l’alternance.

Henry Buzy-Cazaux 
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Régions 
Magazine : La 
loi va modifier 
le paysage de la 
formation par 
apprentissage. 
Dans ce contexte 
nouveau, 
comment vont 
évoluer 
les 7  BTP CFA de 

votre association ?
Eric Leymarie : Dans le cadre de la 
réglementation, mais au-delà de celle-
ci, l‘essentiel pour nous est de redéfinir 
la mission d’un CFA dans le secteur du 
bâtiment- travaux publics. Nous n’avons 
pas attendu la réforme pour aborder ce 
repositionnement. Longtemps le CFA a 
été assimilé à une école professionnelle 
classique. Certes, il doit continuer à 
former par l’apprentissage des femmes 
et des hommes, leur ouvrir l’accès aux 
diplômes et aux certificats profession-
nels, c’est sa tâche de base, mais dans 
l’environnement économique qui est le 

nôtre, il doit en outre avoir la volonté 
de les accompagner tout au long de 
leur vie. Nous entendons être un acteur 
majeur de la formation continue. Ce qui 
suppose que toutes sortes de conditions 

pratiques soient remplies, que la pédago- 
gie, les outils d’enseignement, les espa- 
ces de formation, notamment les pla- 
teaux techniques soient adaptés à cette 
mission.

RM : Vous soulignez que le BTP CFA est 
implanté sur tout le territoire…
EL : C’est d’abord ce qui doit nous 
différencier d’un lycée professionnel. 
Cette implantation nous permet de 
faire de BTP CFA un acteur économique 
majeur dans la région. Il peut et doit 
jouer un rôle pour le développement 
du territoire tout entier, et ne pas se 
contenter d’intervenir seulement sur la 
formation, ou la pédagogie. Nous devons 
être au plus près des besoins des en- 
treprises, que ce soit sur la formation 
aux métiers traditionnels du BTP ou dans 
notre capacité à développer une offre de 
formation sur des métiers nouveaux et 
innovants.

RM : Vous parlez des entreprises. Vos 
liens avec celles-ci sont naturellement 
étroits ?
EL :  Dès lors qu’il veut s’impliquer dans 
le développement des territoires, un CFA 
doit repenser ses relations avec les entre-
prises qui y sont implantées. Répondre 
au plus près de leurs besoins, participer 
à leur développement. Je parle de toutes 
les entreprises, aussi bien les artisans, 
les PME, que les grandes qui attendent 
beaucoup de nous, notamment dans le 
cadre de grands travaux, comme ceux 
du futur Grand Paris. Aujourd’hui nous 
sommes sollicités par des industriels qui 
trouvent dans nos CFA des réponses à 
leur stratégie de développement.   

RM : Travailler sur les territoires, 
n’est-ce pas aussi être à l’écoute des
responsables économiques   locaux ?
EL : Notre dimension territoriale ne va 
pas, en effet, sans une dimension insti 

tutionnelle. Qu’il s’agisse du Conseil 
Régional d’Ile-de-France, où nous trou- 
vons les appuis nécessaires en matière  
d’offres de formation, d’investissements, 
d’équipement et de financement de nos 
CFA. Et qu’il s’agisse des élus locaux, ou 
des organismes comme Pôle Emploi, les 
Missions Locales, tous sont nos parte-
naires. J’ajoute que nous avons le soutien 
des organisations professionnels atten-
tives à notre développement, ainsi que de 
notre organisme national, le CCCA-BTP 
qui nous aident financièrement et nous 
accompagnent dans nos projets. Le BTP 
CFA, je le répète, se veut être un acteur, 
parmi d’autres, mais incontournable dans 
toutes les problématiques liées à la 
formation et à l’emploi. 

RM : Vous avez évoqué vos projets…
EL : Ce sont eux qui nous font évoluer. 
Je citerai pour cette année la restructu- 
ration des CFA d’Ermont et j’espère 
bientôt de Noisy-le-Grand, après celle 
de Rueil Malmaison, et la construction 
du nouveau CFA de Brétigny-sur-Orge : 
des ateliers repensés, des espaces d’ac-
cueil et de formations rénovés. Et puis 
nous livrerons en octobre prochain au 
CFA d’Ocquerre un démonstrateur “bio- 
sourcé”, plate-forme de formation et 
d’information sur la construction où 
le bâtiment se joint à l’agriculture. Une 
première ! 

RM : Revenons à l’aspect “continu”  
de votre action. Que faites-vous  
pour aider les jeunes qui, sortis de 
l’apprentissage, voudront s’installer ?
EL : En effet, beaucoup sinon la plupart 
des apprentis ont des velléités soit de 
créer, soit de reprendre, une entreprise, 
individuellement ou en association. Nous 
avons à cet égard des modules de forma-
tion et d’orientation dédiés. Cette action 
à l’entreprenariat se fait grâce, là encore,  
à des intervenants qui sont eux-mêmes 
chefs d’entreprise, directeurs financiers, 
RH, etc. 

RM : Une conclusion en forme de 
message ?
EL : Nous sommes farouchement déter- 
minés à revaloriser les métiers du bâti- 
ment, qui demeurent toujours des métiers 
d’avenir. Nous devons avoir de cesse de 
valoriser l’excellence de nos formations 
par la volonté de communiquer sur les 
nombreuses réussites professionnelles 
de nos jeunes et adultes qui nous font 
confiance. Notre présence sur les réseaux 
sociaux témoigne de cette volonté. Je 
crois que l’on doit faire plus encore. //

BTP CFA : un acteur 
incontournable de la vie 
économique en Ile de France
L’Association régionale BTP CFA Ile-de-France, qui réunit 7 CFA BTP répartis 
sur tout le territoire, représente, avec ses 2400 apprentis, 34% de l’apprentissage 
BTP dans la Région. Elle est gérée paritairement par un conseil d’administration 
composé d’un collège “salarié” où siègent les représentants des 5 organisations 
syndicales de salariés, et d’un collège “employeur” comprenant les représentants 
des organisations professionnelles du BTP. Présidée aujourd’hui par M. Gérard 
Hugue, issu du collège salarié, l’Association fait partie intégrante du Comité de 
Concertation et de Coordination de l’Apprentissage CCCA-BTP, premier réseau 
d’apprentissage en France.

BTP CFA  est une association dynamique, fortement implantée 

sur le territoire, très attachée aux valeurs de travail et de développement, 

et qui a plein d’idées et de projets. Son secrétaire général, Eric Leymarie, 

présente à Régions Magazine les unes et les autres.

Eric Leymarie BTP CFA 
Ile-de-France 
en quelques chiffres

• 7CFA : à Nangis, Ocquerre, 
Brétigny sur Orge, Rueil 
Malmaison, Noisy le Grand, 
Saint Denis, Ermont.
• 2400 apprentis.
• 2000 entreprises 
formatrices.
• 54 formations présentées.
• 85% de réussite aux examens.
• 75% de taux moyen 
d’insertion professionnelle.

Un positionnement original et dynamique

Revaloriser 
les métiers du 
bâtiment

BTP CFA Brétigny-sur-Orge (91) – Vue AGORA BTP CFA d'Ocquerre – Démonstrateur Eco-Construction 

BTP CFA Rueil-Malmaison (92) – Vue entrée du CFA
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Régions Magazine : Que représente 
pour vous l’apprentissage ?
Corinne Déal : Une voie d’excellence. 
C’est d’ailleurs ainsi qu’il est considéré 
par les employeurs. Ils ont compris qu’ils 
avaient intérêt à l’utiliser pour répondre 
à leurs besoins en personnel qualifié 
et motivé, et ils se sont mobilisés. Le 
mouvement est assez récent, l’applica-
tion du dispositif à notre secteur date 
des années 90. Mais les progrès ont été 
rapides. L’emploi est là, et il est appelé 
évidemment à se développer dans une 
société qui se préoccupe de plus en 
plus des problèmes de santé, et d’action 
sociale.  

RM : Par quoi l’apprentissage se 
distingue-t-il dans le secteur sanitaire, 
social et médico-social ?
CD : Par ses résultats d’abord. 85% de 
nos élèves obtiennent leur qualification, 
et leur insertion professionnelle se fait 
généralement sans difficultés, comme en 
témoigne un taux de rupture des contrats 
extrêmement faible, 7%, à opposer aux 
28% de la moyenne nationale, toutes 
catégories confondues. Nous en sommes 
très fiers, et je veux saluer ici l’efficacité 
des maîtres d’apprentissage. J’ajoute que 
nous avons mis en place une cellule de 
médiation qui prévient les problèmes 
et qui s’attache à les résoudre. Ensuite, 
dans notre secteur particulièrement sen- 
sible, puisqu’il s’agit d’infirmiers, de réédu- 
cateurs, d’éducateurs spécialisés, etc., 
l’apprentissage se distingue par le sou- 
tien sans faille que lui apportent les 
branches professionnelles. 
 

RM : Vous avez aussi des partenaires 
territoriaux ?
CD : Bien sûr, et nous voulons continuer 
à en accroître le nombre. Je citerai en 
particulier le rôle important que joue 
pour nous la Région Ile de France, sous 
l’action de sa présidente Valérie Pécresse. 
Au quotidien, nous pouvons compter sur 
les compétences et l’accompagnement 
des équipes techniques. 
 
RM : Comment voyez-vous l’avenir ?
CD : Je suis tout à fait optimiste. Les 
employeurs le sont aussi. La réforme 
de l’apprentissage va modifier quelques 
habitudes. Un changement de gouver-
nance et de modèle économique crée 
toujours un peu d’inquiétude. A nous, CFA, 
de montrer notre capacité à s’adapter et 
à améliorer encore nos formations… 
Sans oublier de faire les efforts de com- 
munication nécessaires ! //

ADAFORSS, ou l’apprentissage 
comme voie d’excellence dans le 
secteur sanitaire et social
Référence dans le vaste domaine des formations sanitaires, sociales et  
médico-sociales, ADAFORSS CFA & Institut accompagne les jeunes –1000 en 
2017– dans leur projet de développement par la voie de l’apprentissage,  
et les professionnels en formation continue. Le secteur est extrêmement  
sensible, et les besoins importants. ADAFORSS offre 18 formations diplômantes, 
et a pour partenaires 65 Instituts de formation en Ile de France. Sa directrice  
générale, Corinne Déal, répond aux questions de Régions Magazine. 

Corinne Déal
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N
euf Franciliens sur dix sont 
potentiellement exposés à des 
niveaux de pollution supérieurs 

aux seuils recommandés par l’OMS 
pour les particules fi nes. C’est sur la 
base de tels constats que la Région 
a décidé d’accélérer ses actions en 
matière de transition énergétique et 
de développement durable. 
Particularité de ces actions  : elles 
sont généralement transversales et 
complémentaires des autres poli-
tiques menées par la Région. “La 
préoccupation environnementale 
s’inscrit dans tous les périmètres 
d’action du conseil régional. Il faut 
casser les silos et fonctionner de 
manière transversale. Ainsi, le plan 
énergie climat touche-t-il à toutes les 

compétences”, insiste Jean-Philippe 
Dugoin-Clément, vice-président du 
conseil régional d’Île-de-France, en 
charge des questions d’environne-
ment.
Autre caractéristique essentielle de la 
politique régionale en faveur de l’en-
vironnement : elle se veut avant tout 
incitative et “non punitive”. “Nous 
préférons mettre en place des poli-
tiques d’accompagnement, comme 
par exemple pour la sortie du diesel, 
plutôt que de sanctionner”, insiste le 
vice-président.

Un budget multiplié par 13 !
Conscient des graves problèmes 
de pollution que subit le territoire, 
l’exécutif régional a décidé de placer 

la qualité de l’air en tête de ses 
priorités environnementales et de 
santé publique. Signe de son enga-
gement dans ce domaine, la Région 
a multiplié par 13 le budget d’inves-
tissement en faveur de l’amélioration 
de la qualité de l’air depuis le début 
de la mandature. Le montant est 
ainsi passé de 620.000 € en 2015 à 
1,56 M€ en 2016 et 8 M€ en 2017  ! 
Ce fi nancement est attribué dans le 
cadre du Pacte pour la qualité de 
l’air, adopté par le conseil régional 
en 2016. Ce plan, qui constitue l’un 
des volets du Pacte Energie de la 
Région, s’est donné pour objectif de 
décongestionner le trafi c routier et 
de favoriser le développement des 
énergies renouvelables.

ENVIRONNEMENT ET TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

La priorité, c’est l’air
Faire disparaître les bus diesel ou créer de nouvelles forêts : 
l’action du conseil régional en faveur du développement 
durable actionne de nombreux leviers.

ENVIRONNEMENT ET TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

La qualité de l’air à Paris est une préoccupation constante des élus de la Région. La préservation des espaces naturels comme les Parcs 
régionaux constitue une partie de la réponse.

Un espace vert à moins de quinze minutes 
à pied pour tous !
Les espaces naturels couvrent actuellement un quart 
du territoire de l’Île-de-France. La région compte 
notamment quatre parcs naturels régionaux, PNR : 
les parcs du Vexin français, d’Oise-Pays de France, de 
la Haute vallée de Chevreuse et du Gâtinais français. 
Deux autres doivent naître prochainement : les parcs 
de la Brie et des deux Morins et celui du Bocage gâ-
tinais. L’action de la Région en faveur de la biodiver-
sité n’est pas récente : elle est depuis des décennies 
en charge de plusieurs réserves naturelles. Elle gère 
actuellement 12 réserves naturelles représentant 
quelque 1.000 hectares de milieux naturels très variés 
et une importante source de biodiversité. 
Mais tous ces espaces verts sont inégalement répartis 
sur le territoire… La Région entend aujourd’hui amé-
liorer l’accès de tous les habitants à ce patrimoine 
naturel, en commençant par implanter de nouveaux 
espaces verts dans les zones les plus carencées.
Pour atteindre cet objectif, le conseil régional vient 
d’adopter un Plan vert pour la végétalisation de l’Île-
de-France. Ce plan est directement inspiré du sévère 
constat établi par la Chambre régionale des comptes 
(CRC) en décembre 2015. Cette dernière stigmatisait 
les résultats des politiques menées ces dernières 
années dans ce domaine qui, selon elle, seraient 
loin d’être à la hauteur des attentes des Franciliens. 
Le rapport dénombrait notamment 193 communes 
sou� rant de carence en espaces verts, avec moins 
de 10 m² par habitant. 

Le Plan vert pour la végétalisation de l’Île-de-France 
s’est donné un triple objectif : accompagner la créa-
tion d’environ 500 ha d’espaces verts et boisés d’ici la 
fi n de la mandature, avec une attention particulière 
aux secteurs comptant aujourd’hui moins de 10 m² 
par habitant ou ceux qui sont appelés à connaître 
une augmentation signifi cative de la population d’ici 
2030 ; réduire de moitié le nombre de Franciliens 
n’ayant pas accès à un espace vert à moins de 15 
minutes à pied, (seuil minimum préconisé par l’OMS, 
Organisation mondiale de la Santé), d’ici 2021 ; per-
mettre à l’horizon 2030 à 100 % des Franciliens d’avoir 
accès à au-moins un espace vert ou boisé de plus de 
30 ha en moins de 30 minutes à pied, à vélo ou en 
transports en commun.

500 ha d’espaces verts 
et boisés supplémentaires
A côté de l’implantation de nouveaux espaces verts, 
le conseil régional entend renforcer la protection 
proprement dite de la biodiversité. Dans ce but vient 
d’être créée la toute nouvelle Agence régionale de la 
biodiversité (ARB). L’organisme devrait être opé-
rationnel début 2018. L’ARB aura notamment pour 
mission de sensibiliser le public aux thèmes de la 
biodiversité et de soutenir des projets et initiatives 
sur l’ensemble du territoire régional. Elle pourra par 
exemple apporter une expertise et ingénierie aux 
acteurs franciliens de la biodiversité. 
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Inauguration de la maison de la réserve naturelle régionale du Grand-Voyeux.
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 / PUBLI-REPORTAGE

Enedis, un acteur majeur  
du développement de la région 
Ile-de-France
Le distributeur d’électricité s’est organisé pour répondre aux grands enjeux 
que représentent la construction du Grand Paris, la mise en place des nouvelles 
mobilités, ou encore l’alimentation en électricité des franciliens en toutes 
circonstances et avec les meilleurs standards de sûreté et de qualité. 

PUBLI-REPORTAGE / 

Région Magazine : Quels sont 
les enjeux du Grand Paris pour 
Enedis ?
Nicolas Machtou : Le Grand Paris 
constitue le plus grand chantier d’Eu- 
rope. 200 kilomètres de nouvelles 
lignes de métro seront construites 
d’ici 2030, soit l’équivalent du ré- 
seau actuel réalisé en un siècle. Il 
s’agit d’un défi industriel majeur 
auquel Enedis apporte sa maîtrise 
technique et son excellence indus-
trielle. 
Près de 20 tunneliers vont œuvrer 
de concert au plus fort du chantier. 
Or chaque tunnelier représente en 
moyenne des appels de puissance 
équivalents à l’alimentation d’une 
ville de 10.000 habitants. 
Le long du parcours, 68 nouvelles 
gares verront le jour, autour des- 
quelles des zones d’aménagement 
concertés et des programmes de 
bureaux, de commerces et de loge- 
ments seront aménagés. Au total,  
ce sont 800.000 nouveaux loge-
ments qui sont attendus. Pour 
Enedis, maître d’ouvrage de l’ensem- 
ble des raccordements électriques 
de cet immense chantier, il s’agit de 
répondre à plusieurs défis : assurer 
dès aujourd’hui les besoins en 
énergie des projets, ce qui néces-
sitera la construction d’une dizaine 
de nouveaux postes-sources d’ali-
mentation, tout en prévoyant déjà 
les modalités fiables d’alimentation 
des gares, des logements, des trains, 
ou encore des data centers à venir.
Enedis est l’un des premiers parte-
naires du Grand Paris.

RM : Quel sera son impact sur 
votre activité ? 
NM : Fort de ses près de 5.000 colla-
borateurs et de ses 82.000 km de 
réseau, Enedis mène ses missions 

de service public auprès de 6,5 mil- 
lions de clients franciliens. Nous 
satisfaisons toutes les demandes 
de raccordement au réseau et ga- 
rantissons l’alimentation en électri-
cité pour tout le monde et en toutes 
circonstances, y compris lors d’évé- 
nements climatiques exceptionnels 
(crues, canicules). Nous maintenons 
et modernisons le réseau pour faire 
face à tous les aléas, et accompa-
gnons les projets de développement 
des territoires. 
Les nouveaux usages de l’électricité, 
– la création de nombreux data- 
centers et la mobilité propre à travers 
les voitures et les bus électriques, 
les tramways –, sont aussi intégrés 
dans le développement du réseau. 
De nombreuses solutions perfor-
mantes sont développées pour 
accompagner la transition énergé- 
tique. Par exemple, le projet inno- 
vant BienVEnu expérimente de nou- 
velles solutions pour installer des 
bornes de recharge dans les immeu- 
bles collectifs existants afin de per- 
mettre aux résidents de recharger 
leur véhicule à domicile. 
Enedis doit pouvoir satisfaire à tous 

les projets et nouveaux besoins de 
la Région. Nous devrons pour cela 
augmenter sur 15 ans la capacité de 
notre réseau de distribution de près 
de 20% de sa capacité de 2017, tout 
en veillant à mettre en œuvre de 
nouveaux services numériques. Le 
système électrique va devenir plus 
complexe mais aussi plus perfor-
mant. 
A cet effet, Enedis a porté ses inves-
tissements à 500 millions d’euros 
par an dans la Région et devrait les 
maintenir à ce niveau encore de 
nombreuses années. 
 
RM : Comment cela se traduit-il 
en matière de ressources 
humaines ?
NM : Pour répondre aux nombreux 
investissements prévus pour la réa- 
lisation du Grand Paris, nous avons 
besoin de prestataires supplémen-
taires de haut niveau. 
Nous collaborons à cet effet avec 
la CCI Ile-de-France, qui a mis en 
place une plateforme recensant 
tous les investissements pour le 
Grand Paris, CCI Business Grand 
Paris. Nous l’utilisons pour chercher 
des partenaires qui pourraient nous 
accompagner dans toute une série 
de missions, et dialoguer avec les 
PME de la région, et ce dans une 
logique d’emplois locaux. //

Nicolas Machtou

Opérateur de service public, Enedis est chargé d’exploiter, 
de maintenir et de développer la majorité du réseau de distri- 
bution d’électricité en France. L’entreprise gère 1,4 million 
de kilomètres de lignes électriques (sur 95% du territoire 
national), concédés directement ou indirectement par les 
collectivités locales, dont 82.000 kilomètres en Ile-de-
France. 
Sa mission consiste à garantir à chacun l’accès à l’électricité, 
en anticipant les aléas climatiques ou les actes de 
malveillance. Après de fortes crues, des tempêtes ou 
des périodes de canicule, Enedis intervient au plus vite 
pour rétablir l’accès à l’électricité, grâce notamment au 
déploiement de sa force d’intervention rapide (la FIRE). 
En tant qu’entreprise de proximité, Enedis garantit égale-
ment l’égalité et la solidarité entre les territoires. Tous les 
clients bénéficient de la péréquation des tarifs d’ache-
minement de l’électricité et paient le même prix qu’ils 
soient en ville ou en milieu rural. 

Résilience et sécurité des réseaux 
Le vieillissement des réseaux nécessite de procéder à des 
travaux de rénovation à l’échelle du territoire national 
comme de l’Ile-de-France. 
Les infrastructures du réseau sont modernisées à tous 
les niveaux pour renforcer sa performance mais aussi sa 
résilience aux conditions les plus extrêmes : mise en sé- 
curité des postes de distribution face aux risques d’inon-
dation ou de canicule, enfouissement et mises à niveau 
des réseaux basse et haute tension, nouvelles fonctions de 
gestion des incidents,…. Enedis déploie également des 

capteurs connectés dans les postes de distribution publi- 
que d’électricité pour connaître au plus tôt d’éventuelles 
inondations dues aux crues de rivière, aux orages ou 
encore aux infiltrations de nappe d’eau. 
Des investissements importants sont aussi réalisés pour 
adapter le réseau aux nouveaux usages et besoins. Au total, 
les investissements se sont élevés à près de 3,7 milliards 
d’euros en 2017. 

Au service de la transition énergétique
Grâce au développement des “smart-grids”, Enedis 
accompagne les collectivités locales dans leurs projets 
de transition énergétique. 
Le réseau de distribution est adapté pour valoriser la 
production locale d’énergie, c’est-à-dire les énergies 
renouvelables qui sont intermittentes et peu prévisibles 
par essence. Il l’est aussi pour développer de nouveaux 
services pour les consommateurs. Des solutions expéri-
mentales sont mises en place pour la mobilité électrique, 
– 7 millions de points de recharge des véhicules élec-
triques seront déployés sur tout le territoire d’ici à 2030 –, 
pour le stockage de l’électricité (dont celle issue des 
énergies renouvelables intermittentes), ou encore pour 
faciliter le renforcement de l’efficacité énergétique dans 
les bâtiments. Le déploiement du compteur intelligent 
Linky va permettre aux clients d’optimiser leur consomma- 
tion (et donc de mieux maîtriser leur facture), mais aussi 
de pouvoir auto-consommer leur production. 35 millions 
de compteurs communicants seront installés d’ici à 2021. 
Enedis est ainsi au cœur de la transition énergétique des 
territoires. //

“Enedis est l’un des premiers  
partenaires du Grand Paris”
3 questions à…
Nicolas Machtou, Directeur délégué d’Enedis en charge de l’Ile-de-France 

Chiffres clés d’Enedis 
en Ile-de-France 

67 TWh d’électricité acheminée sur le réseau de 
distribution, 15.200 MW appelés à la pointe,
82.000 kilomètres de lignes,
6,5 millions de clients répartis sur 1.243 communes, 
5.081 collaborateurs,
5 laboratoires-démonstrateurs “smart-grids”. 
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Les actions menées dans ce 
domaine, sont à la fois très concrètes 
et complémentaires d’autres poli-
tiques menées par la Région  : 
transports, gestion des lycées. La 
coopération avec les autres institu-
tions, à commencer par l’Etat, a été 
o�  cialisée dans le cadre d’une COP 
francilienne. Cette dernière a établi 
des objectifs de moyen terme (2030) 
et des objectifs de long terme (2050). 
Et s’est donnée trois objectifs princi-
paux : favoriser les mobilités propres, 
parvenir à une région décarbonée et 
100 % ENR.
S’agissant des transports et des 
lycées, la Région peut agir directe-
ment. L’Île-de-France souhaite d’ail-
leurs devenir exemplaire et innovante 
dans ce domaine, car “en France, le 
retard concernant les infrastruc-
tures de transports en commun est 
terrible”, souligne Jean-Philippe 
Dugoin-Clément. A ce titre, l’Île-
de-France veut faire disparaître les 
bus diesel en 2025 en zone urbaine 
dense, et en 2029 en milieu rural. 
Parallèlement, la collectivité veut 
favoriser le co-voiturage et créer 
10.000 places de parkings supplé-
mentaires aux abords des gares.
Dans les autres domaines, la Région 
entend agir comme chef de fi le ou 
“lobbyste”. C’est à ce dernier titre, 
que la collectivité mène des travaux 
pour permettre l’établissement 
d’une écotaxe camion pour les poids 
lourds en transit qui contournent les 
axes payants d’Île-de-France.
Comme chef de fi le, l’Île-de-France 
a subventionné une centaine de 
projets locaux citoyens et participa-

tifs. La Région a également développé 
une aide permettant aux TPE/PME 
d’acheter des véhicules électriques 
au gaz naturel ou à l’hydrogène. 

Une aide pour les véhicules 
au gaz
Les entreprises franciliennes de 
moins de 50 salariés peuvent ainsi 
recevoir 6.000  € pour l’achat d’un 
véhicule professionnel léger élec-
trique, au gaz naturel, GNV, ou à 
l’hydrogène, 6.000  € pour celui 
d’un taxi électrique, hybride rechar-
geable au GNV ou hydrogène, enfi n 
jusqu’à 3.000 € pour un deux-roues, 
trois-roues ou quadricycle élec-
trique. “Nous mettons en place des 
systèmes d’accompagnement pour 
favoriser la sortie du diesel en 2025 
pour Paris et 2030 pour toute l’Île 
de France”, résume Jean-Philippe 
Dugoin-Clément.
Le conseil régional a aussi mis en 
place un fonds “air/bois” pour favo-
riser le remplacement des vieilles 
chaudières à bois. Ce fonds entend 
favoriser le remplacement des 
anciens équipements de chau� age 
individuel au bois par des équipe-
ments modernes moins émetteurs 
de polluants atmosphériques. Le 
dispositif est en test sur une partie du 
département de l’Essonne. Les équi-
pements concernés sont les foyers 
fermés, utilisés en chau� age prin-
cipal, commercialisés avant 2002. La 
prime peut s’élever jusqu’à 1.000  € 
et ne peut pas dépasser 50 % de la 
dépense du demandeur de l’aide.  

Nicolas Duval

ENVIRONNEMENT ET TRANSITION ÉNERGÉTIQUE ENVIRONNEMENT ET TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

On innove pour le recyclage des déchets
La Région détient désormais la responsabilité de 
la planifi cation régionale des déchets. A ce titre, 
le conseil régional peut s’appuyer sur le Fonds 
propreté pour aider les communes à lutter contre 
les décharges sauvages. La Région peut également 
utiliser ce fonds pour aider les collectivités, entreprises 
et associations à réduire et recycler les déchets. 
Pour donner une idée de l’importance des dégâts 
occasionnés par les dépôts sauvages, l’O�  ce national 
des forêts (ONF) collecte en une année 1.600 tonnes 
de déchets dans l’ensemble des forêts franciliennes. 
Chaque année, les dépôts sauvages représentent jusqu’à 
25 kg/habitant sur certains secteurs et génèrent des 
coûts de prise en charge très élevés, de l’ordre
de 7 à 13 euros par habitant.

Plusieurs opérations notables ont déjà été soutenues par 
le conseil régional, à l’image par exemple de l’action inno-
vante du syndicat intercommunal d'ordures ménagères 
(SIOM) de la Vallée de Chevreuse. Devançant de plusieurs 
années la feuille de route du gouvernement pour une 
économie 100 % circulaire (adoptée en avril 2018), le SIOM 
de la Vallée de Chevreuse a mis en place un dispositif lui 
permettant de recycler 80 % des déchets d’emballages 
plastiques qu’il collecte, ainsi qu’un mécanisme de récu-
pération de l'énergie dégagée par l'usine d'incinération.
Par ailleurs, le conseil régional souhaite montrer l’exemple 
via les établissements qu’il gère en propre. Un vaste 
programme de recyclage des papiers et lutte contre le gas-
pillage alimentaire vient ainsi d’être lancé dans les lycées 
franciliens et dans les services du conseil régional. 

Les dépôts sauvages constituent une véritable plaie pour l’environnement en Île-de-France.
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Un forfait antipollution 
pendant la canicule
Il a particulièrement servi durant le mois d’août pendant 
l’épisode de canicule qui s’est abattu sur la France et sur Paris. 
Vendu au tarif de 3,80 € dans les automates et aux guichets, 
ce titre de transport o� re un accès illimité aux transports 
pour la journée. Son objectif est d’inciter les Franciliens 
à laisser leur véhicule au garage et à privilégier les transports 
collectifs durant les épisodes de pollution.
Le coût de cette mesure est estimé à 500.000 € par jour. 

Jean-Philippe Dugoin-Clément est 
le vice-président du conseil régional 
d’Ile-de-France, en charge des questions 
d’environnement.

La carte des Parcs naturels 
régionaux en Île-de-France 

(actuels et en projet).
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O
n l’ignore trop souvent : l’Île-
de-France est une grande 
région agricole. La moitié 

de ses terres y sont consacrées. 
Elle est, d’abord et évidemment, le 
grenier à blé de la France. Mais elle 
est également bien placée pour des 
spécialités comme les légumes (en 
tête pour le persil ou le cresson), 
les poules pondeuses ou les agro-
matériaux (paille, chanvre : leader 
en Europe). Ses 5.000 exploitations 

représentent aussi un élément 
fondamental de la vitalité rurale, 
indispensable pour rééquilibrer l’ur-
banisation constante. Elle bénéfi cie 
enfi n d’un formidable atout  :   la 
présence de 12 millions de consom-
mateurs en proximité immédiate !
Mais elle sou� re aussi de di�  cultés 
endémiques. Une image négative, 
trop souvent réduite au cliché 
des “riches céréaliers franciliens”. 
Un vieillissement constant  : 3.200 
agriculteurs ont plus de 50 ans. Un 
retard considérable dans la diver-
sifi cation, ou les productions bio, 
secteur dans lequel elle détient le 
“bonnet d’âne” français. “Et puis elle 
n’est pas considérée comme une 
activité économique qu’il faudrait 
soutenir, contrairement à toutes les 
autres, assène Alexandra Dublanche, 
vice-présidente en charge du déve-
loppement économique mais aussi de 
l’agriculture et de la ruralité. Alors qu’il 
faut l’accompagner, et lui fi xer des 
challenges  : innovation, baisse des 
coûts, ouverture à l’international…”
D’où la signature au mois de mai 
du “Nouveau Pacte agricole” 2018-

2030, doté de 150  M€ soit 30  M€/
an jusqu’en 2022, dont l’objectif est 
d’accompagner la transformation de 
ce secteur d’activité. “Produire mieux 
pour mieux manger, c’est un peu 
notre leitmotiv, précise la vice-prési-
dente, tout en permettant à la région 
de marcher sur ses deux jambes, 
urbaine et rurale, et de faire face à 
ses problèmes spécifi ques comme 
les confl its d’usage des terres”.

La région bonnet d’âne 
pour le bio
C’est d’ailleurs le premier des cinq 
axes fi xés par le Pacte : préserver les 
terres et lutter contre le “mitage”, 
le grignotage permanent de terres 
agricoles par l’étalement urbain, 
qui détruit peu à peu l’écosystème 
paysan. Et ce qu’il s’agisse de petits 
lotissements ou de projets pharao-
niques comme Europacity (Val 
d’Oise). “L’objectif est simple : toute 
nouvelle consommation de terres 
agricoles devra être compensée 
ailleurs.” Un fonds de portage foncier 
“Île-de-France installation”, est 
également instauré pour permettre 

AGRICULTURE ET RURALITÉ

Un Pacte pour les agriculteurs
Grande région agricole, l’Île-de-France a décidé de s’intéresser de plus 
près au sort de ses agriculteurs. Et du même coup, de son alimentation.

aux jeunes de stocker l’achat de 
parcelles, s’ils ne peuvent faire face 
à leur acquisition.
L’aide à l’installation des jeunes 
agriculteurs constitue d’ailleurs le 
deuxième volet du Pacte. Avec à un 
objectif chi� ré, fondé sur une aide 
spécifi que inscrite dans le Pacte  : 
passer de 40 à 200 nouvelles exploi-
tations par an.
Et dès 2019, tous les lycéens mange-
ront du pain francilien !

Dès 2019, tous les lycéens 
mangeront du pain francilien !
Troisième axe, le soutien à la diver-
sifi cation. A la clef, bien sûr, le déve-
loppement du bio (qui ne représente 
qu’un peu plus de 2  % des terres 
exploitées !) pour parvenir à 25 % de 
surfaces agricoles d’ici à 2030. Mais 
pas seulement  : un “plan bâtiment” 
va permettre de fi nancer études 
préalables et investissements maté-
riels, afi n d’accroitre l’autonomie des 
exploitations. Un autre dispositif doit 
assurer de nouveaux débouchés à 
l’élevage francilien autour de fi lières 
comme l’agneau d’Île-de-France ou 
l’aviculture. “Nous devons égale-
ment travailler sur l’innovation, les 
nouveaux outils de désherbage, les 
nouvelles stations météo, l’abandon 
des produits phytosanitaires”, 
complète Alexandra Dublanche. Un 
fonds spécifi que d’un million d’euros 
y est consacré.
Quatrième axe, l’accompagnement 
de la transition écologique et éner-

gétique, avec à la clef le développe-
ment du photovoltaïque sur les bâti-
ments agricoles, la méthanisation, le 
biogaz. Ce qui contribue aussi à la 
diversifi cation des revenus pour les 
agriculteurs.
Enfi n, cinquième axe mais non 
le moins important  : favoriser le 
“mangeons francilien”. “Il faut que les 
habitants de la région comprennent 
tout l’intérêt d’avoir une ferme dans 
leur ville, leur village, ou à proximité. 
Pour cela, il faut communiquer sur 
ces bienfaits, mais aussi montrer 
l’exemple en favorisant les circuits 
courts : dans ses lycées, la Région sert 
quand même 25 millions de repas par 
an !” Les objectifs sont précis : 100 % 

des cantines devront être approvi-
sionnés en circuits courts d’ici à 2024. 
Et dès 2019, tous les lycéens mange-
ront du pain francilien !
Et Alexandra Dublanche de rappeler : 
“nous voulons aussi pacifi er le débat 
autour de l’agriculture. Il n’y a pas 
d’un côté les méchants agriculteurs 
qui font de l’intensif, et de l’autre 
les gentils qui font du bio. Nous 
refusons toute vision idéologique de 
ce secteur d’activité  : ce que nous 
souhaitons, c’est faire travailler tout 
le monde ensemble”. Et que tout le 
monde mange francilien… 

Philippe Martin

AGRICULTURE ET RURALITÉ

Culture de la menthe poivrée à Milly-la-Forêt dans le parc régional du Gâtinais 
et (en médaillon) grandes exploitations céréalières : deux aspects bien di� érents 
mais complémentaires de l’agriculture francilienne.

Ruralité : des contrats avec les communes
“Il y a deux millions de Franciliens qui habitent en 
secteur rural, soit un sixième de la population : ils ont 
droit à un sixième des aides. Et ce n’était vraiment pas 
le cas jusqu’à présent !”. Le discours d’Alexandra 
Dublanche est ferme : favoriser la ruralité, c’est aussi 
lutter contre la fracture territoriale. D’où la mise 
en place des contrats ruraux pour les petites com-
munes, qui connaissent un succès grandissant. “Nous 
venons de signer le centième en Seine-et-Marne, et 
nous avons déjà reçu 185 projets”. De quoi s’agit-il ? 
D’un contrat de trois ans, signé entre les communes 
de moins de 2.000 habitants et la Région, pour que 
celle-ci puisse participer au fi nancement de projets de 
constructions et d’aménagements urbains, d’équipe-
ments municipaux, de lieux dédiés à la petite enfance, 
de rénovation des bâtiments publics ou de la voirie… 

Un montant de 14,2 M€ y a déjà été consacré, 
au bénéfi ce de 80.000 Franciliens. 
D’Abbéville-la-Rivière dans l’Essonne à Wy-dit-Joli-
Village dans le Val d’Oise (par ordre alphabétique !), 
de nombreux maires se sont engagés dans l’opération. 
A laquelle viennent s’ajouter d’autres initiatives qui se 
complètent : aide au maintien du commerce en mi-
lieu rural ; équipement des campagnes en Très Haut 
Débit (toute l’Île-de-France sera équipée en 2021, sauf 
la Seine-et-Marne en 2023) ; déploiement du “Plan 
Bus” et lancement d’un plan “gares rurales” inté-
grant mini-crèches et espaces de coworking ; soutien 
à l’activité des Parcs naturels régionaux ; ou encore 
relance de la fi lière bois, qui recèle un beau potentiel 
(250.000 ha de forêts en production, mais avec 
un nombre de scieries divisé par dix en 30 ans). 

Alexandra Dublanche (à droite) 
et Valérie Pécresse au stand de 
l’Île-de-France du Salon de l’Agriculture : 
il faut consommer francilien !
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I
l faut bien mesurer le poids de 
ces paroles  : “dans une société 
fracturée, la culture représente un 

puissant moteur de cohésion sociale. 
Elle est aussi un levier important pour 
rétablir l’égalité territoriale”. Non, ces 
mots, et la politique qui les accom-
pagne, n’émanent pas d’un élu de 
gauche. C’est Agnès Evren, conseil-
lère (Les Républicains) du XVème arron-
dissement de Paris et vice-présidente 
du conseil régional en charge de la 
culture, qui les lance. Et qui les assume. 
“Oui, c’est bien la droite qui s’est 

lancée dans cette stratégie de rééqui-
librage territorial et culturel. Lors des 
précédentes mandatures, la gauche 
au pouvoir se contentait de super-
poser des dispositifs, de saupoudrer 
des subventions qui étaient renou-
velées de façon quasi-automatique. 
Et surtout de privilégier Paris et la 
Seine-Saint-Denis, qui bénéfi ciaient 
de plus de la moitié des aides alors 
qu’elles ne représentent que 25 % de 
la population. Nous sommes, c’est 
clair, dans une stratégie complète-
ment di� érente”.

D’abord avec des moyens : le budget 
de la culture sera multiplié par deux 
sur la durée de la mandature. Avec 
94 M€ en 2018, il poursuit sa progres-
sion malgré la baisse des dotations 
de fonctionnement. “Dans une telle 
situation, c’est souvent le budget 
de la culture que l’on a tendance à 
rogner… Nous avons fait un choix 
totalement di� érent, en l’augmen-
tant de 12 % sur les deux premières 
années. Ensuite en mettant en place 
toute une série de dispositifs d’aides 
et de soutiens, fondées sur une 

Présentation des lauréats du premier dispositif FoRTE. 
En médaillon, le jury comprend diverses personnalités 
du spectacle et du monde culturel.

évaluation permanente et objective 
des résultats obtenus”. L’un des plus 
spectaculaires étant la création du 
FoRTE : le “Fonds régional des talents 
émergents”, doté de 1  M€, permet 
désormais d’accorder une bourse 
de 2.500  €/mois pendant dix mois, 
à quarante jeunes créateurs dans le 
domaine de la musique, de la danse, 
du spectacle vivant, des arts plas-
tiques, du cinéma ou de l’audiovisuel 
(lire en encadré). “L’Île-des-Chances” 
soutient les musiciens émergents 
par du fi nancement participatif. Les 

“24 heures de la création” mettent 
à l’honneur les travaux des jeunes 
auteurs soutenus par la Région.

Malle itinérante et leçons 
de littérature pour les lycéens
Cette politique vise aussi l’ensemble 
des jeunes Franciliens, par l’intermé-
diaire des lycées. Le conseil régional 
aide désormais chaque lycée et CFA 
à porter un projet culturel tout au 
long de l’année. Une malle itiné-
rante contenant les œuvres du FRAC 
(Fonds régional d’Art contemporain) 

circule dans 50 lycées franciliens, 
bénéfi ciant à 35.000 lycéens, afi n de 
les initier à l’art contemporain. Les 
“leçons de littérature”, où un auteur 
vient présenter son œuvre devant les 
lycéens, sont de plus en plus récla-
mées par les proviseurs.
Autres cibles de la Région  : l’aide 
aux tournages de cinéma et des 
séries TV. Première région française 
dans ce domaine, l’Île-de-France a 
augmenté le budget dédié au secteur 
du cinéma et de l’audiovisuel de 
20 %, le faisant passer à 20 M€. Il faut 
dire que l’enjeu en vaut la chandelle : 
la fi lière assure un travail à près de 
15.000 personnes, et l’e� et-levier 
est spectaculaire  : 1  € d’aide régio-
nale génère plus de 16 € de revenus 
pour l’Île-de-France. Avec une cible 
devenue prioritaire depuis quelques 
succès marquants  : l’aide aux séries 
TV tournées en région parisienne, 
dont certaines, comme “Versailles”, 
“Nox” ou “Le bureau des légendes”, 
ont brillé à la fois par leur qualité et 
leur audience. “Je viens d’assister au 
tournage de “Vernon Subutex”, avec 
Romain Duris, je pense que nous 
allons là aussi vers un joli succès”, se 
réjouit Agnès Evren à l’avance.
Dans un registre proche, le Fonds 
d’aide à la création de jeux vidéo 
vient soutenir une fi lière en train 

Rééquilibrer la politique culturelle à travers les territoires franciliens, 
en prenant garde de n’oublier personne : c’est la feuille de route 
d’Agnès Evren, vice-présidente à la Culture. Mais ce n’est pas que cela.

POLITIQUE CULTURELLE POLITIQUE CULTURELLE

Il faut cultiver sa région

Les lauréats de la première édition du fonds 
régional pour les talents émergents (FoRTE), 
ont été présentés le 2 mai dernier, en pré-
sence de membres du jury, au nouveau siège 
audonien de la Région. Un jury qui comprend 
des élus mais aussi des représentants du milieu 
artistique, comme le metteur en scène Michel 
Hazanavicius, la comédienne Aure Attika, 
le sociétaire de la Comédie Française 
Laurent Stocker ou la chanteuse Anggun.
Les membres du jury FoRTE ont sélectionné 
53 projets artistiques : 9 pour les arts plastiques, 
9 pour le cinéma et l’audiovisuel, 8 pour 
la musique et 27 pour le spectacle vivant. 
FoRTE s’adresse aux jeunes artistes diplômés 
ou ayant suivi une formation qualifi ante, 
de 18 à 30 ans, dans les disciplines suivantes : 
musique, spectacle vivant (hors musique), 
arts plastiques, cinéma et audiovisuel. 
Ce fonds est doté d’un million d’euros.
Pour les jeunes talents lauréats, sont attribuées 
des bourses de 2.500 € par mois, pour une 
durée maximale de 10 mois, destinées à les 
aider à réaliser leurs premières productions 
professionnelles (créations) en Île-de-France, 
et à favoriser leur insertion professionnelle. 
Durant cette période, ils sont accompagnés 
par une structure professionnelle.  
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Agnès Evren a expliqué à Régions Magazine les grandes lignes de la politique culturelle de la Région.

Le Cinémobile est un camion de 26 tonnes qui se déploie en salle de cinéma 
d’une capacité de 80 à 100 places. La souplesse o� erte par le Cinémobile permet 
de donner une ampleur nouvelle à l’opération initiée en 2017, en augmentant le nombre 
de séances et en couvrant plus largement le territoire francilien, le tout indépendamment 
des conditions météorologiques.
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Patrimoine : les trente 
premiers sites labellisés
Le moulin jaune à Crécy-la-Chapelle, la plage 
fl uviale de l’Isle-Adam, la Cité Jardins à Suresnes 
ou encore à Champigny-sur-Marne sont parmi
les premiers bénéfi ciaires du nouveau label 
“Patrimoine d'intérêt régional”. Une première liste 
représentative de la diversité des patrimoines 
franciliens qui en esquisse aussi les grandes 
thématiques structurantes : patrimoine rural, 
industriel, architecture du XXème siècle, 
cité-jardin, maison d’artiste ou villégiature, etc. 
Même s’ils ne bénéfi cient pas d’aides publiques, 
ces bâtiments participent tout autant à la qualité 
du paysage francilien.
L’obtention du label permet aux propriétaires 
d’accéder à deux dispositifs régionaux : l’aide 
à l’investissement pour la restauration du patri-
moine non protégé, et une aide au fonctionnement 
pour leur valorisation. Un taux d’intervention 
de 30 %, plafonné à 500.000 €. 

POLITIQUE CULTURELLE
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d’exploser littéralement : 307 entre-
prises bénéfi cient désormais d’une 
manne de 3,7  M€, dont 1  M€ en 
avance remboursable (sur le modèle 
du CNC, le Centre National du 
Cinéma), à partir du moment où le 
projet est entièrement réalisé en 
Île-de-France. Un appel à projets 
sera lancé dès le mois de septembre.

Aide au tournage 
de séries et aux jeux vidéo
Dans cette politique tous azimuts, la 
Région a pris garde de ne pas oublier 
ce qui fait l’une de ses principales 
richesses  : son extraordinaire patri-
moine. 4.000 monuments réperto-
riés, 5 Md€ de recettes, un e� et-le-
vier de 70  € pour un euro investi, 
et des Journées du Patrimoine qui 
génèrent un nombre incalculable de 
visiteurs : “nous avons créé un label 
“Patrimoine d'intérêt régional” afi n 
d'encourager les Franciliens à parti-
ciper à la valorisation du petit patri-
moine non protégé. Ce label permet 
d'obtenir une aide régionale pour la 
restauration du patrimoine et une 
aide pour sa valorisation”, complète 
Agnès Evren. 

La Cité-Jardin de Suresnes.

Le Moulin Jaune de Crécy-la-Chapelle.

L’ancienne Poudrerie dans le Parc 
national de Sevran-Ligny. Ces sites font 
partie des trente premiers bénéfi ciaires 
désignés par la commission permanente 
du conseil régional le 4 juillet.

 / PUBLI-REPORTAGE
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Régions Magazine : Qu’est-ce qu’un 
CROS et à quoi sert-il ?
Evelyne Ciriegi : Un Comité régional 
olympique et sportif, plus communément 
appelé CROS, est un organe déconcentré 
du CNOSF (Comité national olympique 
et sportif français). Il regroupe l’ensemble 
des ligues et des comités régionaux 
sportifs d’un territoire. On retrouve sur 
chaque territoire des déclinaisons dépar-
tementales.
Le CROS soutient et met en valeur les 
actions et projets de développement de 
ses membres. Ses activités sont, entre 
autres, le développement de la pratique 
sportive pour tous, la formation des di- 
rigeants, les actions en faveur du sport 
santé, l’accompagnement des sportifs de 

haut niveau, la réinsertion par le sport…
Le CROS entreprend tout ce qui est né- 
cessaire au développement de la pratique 
sportive sur son territoire. Il est le garant 
de la sauvegarde et du développement 
de l’esprit olympique. 

RM : En 2024, l’Île-de-France sera 
justement au cœur de l’olympisme  
et du paralympisme. Comment  
pérenniser l’héritage de Paris 2024 ? 
EC : En la matière, l’une des critiques con- 
cerne l’avenir du futur centre aquatique. 
Or, ce dernier permettra à notre région de 
pouvoir enfin accueillir les plus grandes 
compétitions nationales et internationa- 
les. A l’heure actuelle, Paris est la seule 
grande capitale au monde à ne pas 
pouvoir le faire. 
Des transports aux installations sportives 
en passant par le logement, les transfor- 
mations induites par les Jeux bénéficie- 
ront à l’ensemble du territoire et plus 
particulièrement à la Seine-Saint-Denis, 
département français qui compte la 
population la plus jeune de l’Hexagone. 
Les Jeux olympiques et paralympiques 
seront une source de dynamisme au 
service du développement du sport pour 
tous. Nous travaillons sur ce sujet en 
totale harmonie avec toutes les parties 
prenantes, de la Région Île-de-France à 
la société civile. Ces Jeux seront en outre 
un formidable accélérateur du “mieux 
vivre en Île-de-France”. C’est d’abord à 
ce niveau-là que se situera l’héritage de 
Paris 2024, pour toutes et tous, à tous les 
âges de la vie.

RM : L’Île-de-France est connue pour 
être une région sportive mais est-elle 
réellement une région de sportifs ? 
EC : Il est vrai que notre région accueille 
régulièrement les plus grands et les 
plus beaux événements sportifs de la 
Planète. Mais s’arrêter au nombre de 
compétitions, si belles et prestigieuses 
soient-elles, serait restrictif. Ces événe-
ments ne doivent pas occulter le travail 
de développement mis en œuvre pour 
permettre à chacun de pratiquer le sport 
de son choix partout sur le territoire 
francilien. Les 85 ligues et comités spor- 
tifs, qui représentent les 19.500 clubs, 
permettent, grâce à la passion et l’en-
gagement de milliers de bénévoles, 
d’accueillir régulièrement les 2,5 millions 
de licenciés que compte notre si chère 
région. Tous ces sports répondent à la 
diversité de notre territoire et en font sa 
richesse. L’élan que fait naître les Jeux 
olympiques de 2024 incite à prendre 
conscience que le sport est un vecteur 
essentiel de l’entrée dans la vie citoyenne 
et capital pour le bien-être physique et 
moral. //

“Les Jeux olympiques et paralympiques 
seront une source de dynamisme  
au service du développement du sport 
pour toutes et pour tous”

Evelyne Ciriegi

Interview de…
Mme Evelyne Ciriegi, Présidente du CROS Île-de-France
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S’inscrivant dans un mouvement qui 
prend une nouvelle ampleur depuis 
le lancement de la “Mission patri-
moine” confi ée à Stéphane Bern (lire 
Régions Magazine de juin 2018), l’Île-
de-France bénéfi cie désormais de 
son propre dispositif. Cités-jardins, 
fermes, moulins, anciennes usines… 
Ces sites franciliens non protégés 
peuvent désormais recevoir le label 
Patrimoine d’intérêt régional, dont 
les 30 premiers bénéfi ciaires ont 
été désignés lors de la commission 
permanente du 4 juillet (lire en 
encadré).
“Nous avons également décidé de 
consacrer 2 M€ à la rénovation des 
églises dans les communes rurales, 
car elles n’ont pas les moyens d’en 
assurer l’entretien ou la rénovation, 
et c’est tout un pan de notre patri-
moine qui est menacé”. On y voit 
aussi la volonté de ne pas oublier la 
culture en milieu rural, symbolisée 
par ce camion “Cinémobile” qui a 
tourné en juillet dans les communes 
de la Grande Couronne labellisées 
“îles de loisirs” et du Vexin, un cinéma 
gratuit pour les communes qui n’en 
possèdent pas et pour leurs habitants 
qui ne partent pas en vacances. De 
Vaires-Torcy à Verneuil-sur-Seine, de 
Draveil à Magny-en-Vexin, une autre 
façon d’exporter la culture pour tous. 
Titre de l’opération : “l’Île-de-France 
fait son cinéma”. Clairement, elle ne 
fait pas que ça. 

 Philippe Martin

Tournage de la série Nox” par le réalisateur Mabrouk El Mechri, avec Nathalie Baye.

Les douze dispositifs
Voici la liste des dispositifs mis en place par la région 
Île-de-France dans le domaine culturel.

• Soutenir les jeunes talents par le fonds FoRTE
• Lancer l’“Ile des chances”, plateforme de crowdfunding 
(fi nancement participatif) pour jeunes créateurs
• Augmenter les budgets du FRAC et de l’Orchestre national 
d’Île-de-France
• Développer l’o� re culturelle dans les lycées et les CFA (ap-
prentissage) grâce à des partenariats avec le Centre national 
du Cinéma et le FRAC
• Créer un fonds de soutien pour aider les auteurs de jeux 
vidéo
• Accorder une aide exceptionnelle pour les tournages de 
fi lms à fort impact économique pour le territoire francilien 
• Développer la culture dans les 12 “îles de loisirs”
• Créer une “boîte à livres” dans les gares et lycées
• Accompagner le développement du campus des métiers 
spécialisés dans la création numérique
• Créer un label “patrimoine Île-de-France”
• Mettre en place le 1 % artistique pour tout aménagement 
aidé par la Région
• Soutenir l’aménagement d’ateliers d’artistes
• Organiser les tremplins Rock lycéens
• Valoriser les circuits culturels thématiques 
en Île-de-France
• Faire émerger de nouveaux musiciens grâce aux cafés 
musicaux “Jeunes talents Île-de-France”. 
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Patrick Karam, qui ajoute que “les 
maires sont à notre écoute, car nous 
les aidons sur le fonctionnement”.
Pour accorder son fi nancement à la 
construction des enceintes sportives, 
la Région a posé plus de conditions : il 
faut que l’équipement soit accessible 
aux personnes handicapées, qu’il y ait 
un club résident, qu’il y ait une pratique 
féminine et si possible une pratique 
handisport. Le développement du 
sport féminin est l’une des priorités 
de la Région  : les femmes n’y repré-
sentent qu’un tiers du public sportif.
Deuxième axe de la politique régio-
nale, fi nancer le mouvement sportif 
“via les têtes de réseau, les ligues, les 
comites départementaux  : à travers 
eux, tous les clubs sont touchés. 
Nous n’avons pas voulu juste fi nancer 
une centaine de clubs professionnels 
ou semi-professionnels, comme 
certaines régions ont la tentation de 
faire”, explique Patrick Karam. C’est 
qu’il existe en Île-de-France 19.100 
clubs pour 2,4 millions de licenciés 
(quand 7 millions pratiquent une 
activité sportive régulière). La Région 
a passé des conventions dans 76 
disciplines, et consacrera 13 M€ cette 
année au fi nancement du mouve-
ment sportif. 
En échange, toujours, de ce soutien, 
les organisations doivent rendre 
compte annuellement de leur poli-
tique envers les publics les plus 
éloignés de la pratique sportive : les 
femmes, les handicapés mais aussi 
les adolescents, dont le taux d’acti-
vité sportive est plus faible que pour 
les enfants, et de manière générale 
les habitants des quartiers populaires 

et des zones rurales. Selon Patrick 
Karam, en 2017, la Seine-et-Marne, le 
plus grand département de la région 
et aussi le plus rural, a été le plus 
accompagné avec 22 % des fi nance-
ments, “alors qu’auparavant la Seine-
Saint-Denis attirait trois fois plus de 
fonds que le reste de la région”.

Le conseil régional va également 
mettre en place des formations 
professionnalisantes pour 32.000 
bénévoles, pour les dirigeants, les 

entraîneurs, les arbitres, les éduca-
teurs, ce qui devrait permettre de 
créer 2.000 emplois. Autre mesure 
transversale, l’envoi de chèques 
transport pour les jeunes athlètes, 
pour leur permettre de se rendre aux 
compétitions  : 908.000  € en 2017 
repartis entre 2.865 clubs.
La Région ne néglige pas pour autant 
le sport professionnel  : en plus des 
99 “ambassadeurs du sport”, des 
sportifs de haut niveau qui sont suivis 
professionnellement et interviennent 
dans les établissements scolaires 
et les manifestations, elle fi nance 
chaque saison quatre clubs féminins 
de haut niveau à hauteur maximale de 
50.000 €, et délivre, pour une durée de 
deux ans  non renouvelables, 10.000 
à 15.000 € à des “clubs premium”, qui 
évoluent au meilleur niveau national 
dans des disciplines non profession-
nalisées. Ce n’est pas fi ni : le vice-pré-
sident annonce d’autres “décisions 
fortes dans les deux ans qui viennent”. 
Dans les cartons notamment, la 
création d’une vraie fête du sport 
populaire, à l’image de la fête de la 
musique. L'ex-ministre des Sports 
Laura Flessel, selon Patrick Karam, 
était “totalement en phase” avec 
l’idée. Enfi n, avec l’aide du CROSIF et 
de l’Etat, le conseil régional a établi 
un diagnostic qui permettra d’adopter 
un schéma régional du sport, avec le 
soutien de la conférence régionale 
du sport qui a été relancée en juin 
dernier. 

Emmanuel Guillemain d’Echon

P
our le nouvel exécutif régional, 
l’un des objectifs prioritaires est 
de combler le retard en terrains, 

stades, piscines de proximité qui fait de 
la région un géant économique, mais 
un nain sportif. “L’Île-de-France est 
un territoire qui sou� re de carences 
en équipements sportifs, c’est un vrai 
sujet : le taux de couverture est infé-
rieur de 45 % à la moyenne nationale. 
Cela pose un vrai problème pour la 
région la plus puissante de France”, 
diagnostique Patrick Karam, le 
vice-président chargé des Sports et 
de la Jeunesse. 
En 2016, on comptait 22 équipe-
ments pour 10.000 habitants, contre 
47 pour la moyenne des régions et 74 
pour l’Auvergne, la mieux lotie. “Nos 
prédécesseurs ont fi nancé 13 équi-
pements en 2015 ; en 2017, nous en 
avons fi nancé 154”, détaille l’élu, qui 
est depuis 2011 inspecteur général de 

la jeunesse et des sports, et dénonce 
le fait que les politiques passées “se 
concentraient essentiellement sur 
les grandes villes” : il s’agit, à présent, 
de favoriser la pratique sportive dans 
les zones rurales, souvent oubliées 
et pourtant nombreuses en Île-de-
France.
En 2018, cela représente 55  M€ de 
budget en investissement, dont 9 M€ 
pour la rénovation des douze “îles de 
loisirs”. Un budget qui s’ajoute aux 
209  M€ d’euros que la Région, en 
tant que deuxième fi nanceur public 

des Jeux olympiques de Paris 2024, 
va mettre dans la construction ou la 
rénovation d’infrastructures sportives 
devant servir pour la compétition (voir 
en pages suivantes).
“Nous voulons travailler pour que les 
collectivités territoriales qui se sont 
désengagées de la politique sportive 
– et c’est normal, car elles ont la tête 
sous l’eau depuis que l’Etat a baissé 
les dotations – se réengagent et que, 
quand il faut e� ectuer des coupes 
budgétaires, elles ne se fassent pas 
au détriment du sport”, ambitionne 

Dans un territoire sous-doté en équipements sportifs, 
c’est une nouvelle ambition du conseil régional : rattraper 
le retard en multipliant infrastructures et fi nancements.

POLITIQUE SPORTIVE POLITIQUE SPORTIVE

Le “premier partenaire du sport”

Suite aux attentats de 2015, le conseil régional a formé dans toutes les 
ligues sportives un cadre référent afi n de sensibiliser les clubs au sujet 
de la radicalisation. En cas d’atteintes à la laïcité (une pratiquante 
portant le voile, un autre voulant prier sur le terrain), ces référents 
doivent se déplacer et prendre en main éducateurs comme jeunes 
licenciés. “S’il y a un soupçon de radicalisation, tout de suite, on prend 
contact avec les parents, et si c’est plus grave, alors nous enclenchons 
la procédure de signalement”, explique Patrick Karam. 
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Cérémonie en l’honneur des médaillés franciliens des Jeux Paralympiques 2016. 
De gauche à droite Ryadh Salem et Cédric Naquin (rugby), et Tanguy de La Forest 
(tir sportif). Ryadh et Tanguy sont par ailleurs Ambassadeurs du sport de la Région.

Lutte contre la radicalisation 
au sein des clubs

“Les priorités : la pratique 
du handisport et le développement
du sport féminin.“

Entrainement d’escrime des élèves de la section sports-études 
au lycée Léonard de Vinci de Levallois, au gymnase Sreki.
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Des formations 
pour les bénévoles 
et des chèques 
transports pour les 
jeunes athlètes.
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la reconstruction de l’échangeur de 
l’autoroute A86, à proximité du village 
olympique, lui-même implanté à cheval 
sur Saint-Denis, L’Île-Saint-Denis et 
Saint-Ouen, non loin du nouveau siège 
de la région.
L’héritage concernera aussi l’activité 
économique, par exemple l’agriculture 
et le développement des circuits courts : 
d’ores et déjà, la totalité du pain et des 
produits laitiers fournis aux athlètes 
viendront de fermes franciliennes. Le 
conseil régional veut aller encore plus 
loin et faire le lien entre collectivités, 
entreprises de la distribution et grands 
sites touristiques, “pour construire 
des fi lières pérennes après les Jeux”, 
explique Vincent Roger.
Il y a aussi l’héritage immatériel  : outre 
le développement de la pratique 
sportive, accompagné par un grand 
plan à l’échelle régionale (voir pages 
précédentes), la Région veut booster 
l’apprentissage des langues étrangères, 
notamment dans les lycées interna-
tionaux, mais aussi auprès des 70.000 
bénévoles qui seront mobilisés par le 
comite d’organisation de Paris 2024 
(COJO) et dont la majorité sera recrutée 
sur le territoire francilien. Pour préparer 
cette génération à venir, dès 2019, la 
Région proposera chaque année à 1.000 
collégiens et lycéens, des stages dans 

des entreprises en lien avec le sport ou la 
préparation des Jeux. Une fois recrutés, 
les bénévoles seront également formés 
aux langues étrangères, au secourisme, 
à l’accueil du public handicapé…
De manière générale, l’Île-de-France 
fera l’usage de sa force de frappe en 
matière de formation. Un réseau de CFA 
autour des métiers de l’olympisme hors-
stade, en particulier l’hôtellerie-restau-
ration, sera mis en place autour du lycée 
Marcel Cachin, situé au cœur du futur 
village olympique. En partenariat avec 
Pôle emploi et les secteurs profession-
nels concernés, sera mise en service 
une plateforme permettant d’identifi er 
en amont les emplois nécessaires et 
d’organiser et de fi nancer les parcours 
de formation correspondants. C’est 
que l’organisation des Jeux devrait 
générer  11  Md€ de retombées écono-

miques, et créer 25.000 emplois, dont, 
là aussi, la plupart en Île-de-France. Une 
charte d’insertion a été signée en juillet 
afi n d’assurer un minimum de 10  % 
d’heures payées à des publics éloignés 
de l’emploi, et 25 % des marchés à des 
TPE et PME du territoire.
Enfi n, il s’agit de mobiliser l’ensemble de 
la population autour de cet événement 
qui “doit être inoubliable”, et surtout pour 
la jeune génération. “C’est une occasion 
unique, ça arrive une fois tous les cent 
ans !”, s’exclame Vincent Roger. “Je n’ai 
aucun doute sur le fait qu’on saura orga-
niser les Jeux. Mais il faut que la jeunesse 
prenne toute sa part dans cette fête 
planétaire ! Et on aura réussi les Jeux si 
on réussit ça aussi.” Un enthousiasme à 
construire dès à présent.  

Emmanuel Guillemain d’Echon

C
e n’est pas un hasard si la Région 
est le deuxième fi nanceur public 
des Jeux olympiques : “ils vont 

être un accélérateur formidable en 
termes de croissance, d’emploi, de 
bien-être des habitants”, s’enthou-
siasme Vincent Roger, délégué spécial 
de la région aux Jeux olympiques et 
paralympiques, chargé de piloter les 
politiques régionales en la matière, 
mais aussi de faire le lien avec les 
autres partenaires, privés ou publics, 
avec l’Etat, la Ville de Paris et les autres 
collectivités territoriales. Au moment de 
notre entretien, celui qui fut conseiller 
spécial de l’ancien ministre des Sports, 
Jean-François Lamour, sort d’ailleurs 
d’une réunion avec l’Ecole polytech-
nique, qui propose de monter un projet 
“très intéressant” de manifestations 
autour du sport et des sciences, “pour 
montrer l’importance de la physique et 
des mathématiques dans la préparation 
des sportifs de haut niveau”.
La Région intervient tout d’abord au 
titre de ses compétences, avec notam-
ment la mise à niveau du réseau de 
transports. Trois milliards d’euros d’in-
vestissements ont été planifi és pour 
la période 2015-2020, dont 739  M€ 
pour la modernisation du réseau RER 
et Transilien et le prolongement de 
la ligne Eole. Le renouvellement des 
rames sera accéléré : d’ici fi n 2021, 708 
rames neuves ou rénovées circuleront 

en Île-de-France. En outre, un “plan 
anti-bouchons” de 250  M€ permettra 
d’e� ectuer les aménagements néces-
saires sur les principaux points de 
congestion.
La marque principale du dossier de 
candidature parisien, outre la sobriété 
–  il s’agit d’éviter les dépenses somp-
tuaires et les dérapages des derniers 
Jeux  – était l’héritage, le capital que 
devra laisser la compétition sur le terri-
toire. Sur le budget total de 3  Md€ à 
la disposition de la Solideo, la société 

chargée de livrer les sites olympiques 
en temps et en heure, les partenaires 
publics abondent la moitié, dont 1 M€ 
pour l’Etat et 209  M€ pour le conseil 
régional. Un peu plus de 118 M€ iront à 
la construction des sites n’existant pas 
encore (95  % des enceintes sont déjà 
construites ou seront temporaires), 
dont 64 M€ pour la seule base nautique 
de Vaires-Torcy. 35  M€ permettront 
de décongestionner certains quartiers, 
par exemple via la construction de 
passerelles sur la Seine et sur l’A1 ou 

L’Île-de-France s’est engagée à fond derrière la candidature 
parisienne aux Jeux Olympiques, qu’elle espère voir dynamiser 
la pratique sportive mais aussi l’économie régionale.
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Paris 2024 : la Région Île-de-France 
investira 209 M€ en équipements publics

Et aussi
-

Liaisons douces
-

Sites d’entraînement : Passerelles mode
doux Île Saint-Denis :

Passerelle piétonne
sur l’A1 pour liaison
Stade de France :

Aménagement
cheminement piéton
RER Le Bourget / RN2 :

20 M€

4 M€

4 M€

2 M€

10 M€

23 M€

2 M€

10,4 M€

25,9 M€

Aménagements 
supplémentaires
Jeux paralympiques :

Échangeur Carrefour Pleyel A86 :

Mur anti-bruit A86 :

Frais de fonctionnement
SOLIJO (société dédiée) :

Réserve pour aléas :

64 M€

5 M€

5 M€

4,7 M€

10 M€

9 M€

10 M€

POLITIQUE SPORTIVE POLITIQUE SPORTIVE

Paris 2024, un “booster” pour le sport régional

“Nous voulons également faire des JO un moment fort d’innovation”, 
complète Vincent Roger. Ainsi, la région va mettre 100 M€ sur la table 
pour développer une fi lière industrielle de véhicules autonomes, qui 
pourraient être amenés à transporter les athlètes et à circuler sur les voies 
olympiques entre le village et les lieux de compétition. Et un Village de 
l’innovation accueillera les projets des entreprises franciliennes. 
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La carte des sites 
olympiques en 
Ile-de-France.

Des Jeux de l’innovation

La totalité du pain et des produits 
laitiers fournis aux athlètes 
viendront de fermes franciliennes. 

Les 23 et 24 juin, la Région a accompagné l’événement “Paris en mode Journées olympiques”, un grand moment de célébration collectif 
sur la Seine pour soutenir la candidature de Paris aux Jeux olympiques de 2024.
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Le Comité de candidature de Paris 2024 
a tranché : c'est un site à cheval sur les 
communes de Saint-Denis, Saint-Ouen 
et l’Île-Saint-Denis qui doit accueillir 
le village des athlètes des Jeux olympiques 
et paralympiques de 2024.

Un stade d’eau vive, un centre de formation et 
d’hébergement, un bassin d’entraînement et 
de compétition… Dans deux ans, l’île de loisirs 
de Vaires-Torcy (Seine-et-Marne) o� rira les 
meilleurs équipements pour la pratique de haut 
niveau et de loisirs des sports nautiques.

©
 H

ug
ue

s-
M

ar
ie

 D
uc

lo
s 

Ré
gi

on
s 

Île
-d

e-
Fr

an
ce

.

©
 H

ug
ue

s-
M

ar
ie

 D
uc

lo
s 

Ré
gi

on
s 

Île
-d

e-
Fr

an
ce

.



NP NP   

C
ommençons par tordre le cou 
à une idée largement répandue 
en “province”, comme disent 

les Parisiens : non, malgré la présence 
de très grands hôpitaux, l’Île-de-
France n’est pas un territoire privilégié 
sur le plan sanitaire. Bien au contraire, 
c’est le premier désert médical 
français  ! Avec d’énormes disparités 
entre les villes moyennes, les zones 
de grands ensembles et les secteurs 
ruraux, mais un point commun : plus 
d’une commune sur deux n’a pas de 
médecin généraliste. Quant à Paris 
intra-muros, obtenir un rendez-vous 
chez un spécialiste relève d’un véri-
table parcours du combattant. Ou de 
la quadrature du cercle.
Entre 2007 et 2015, l’Île-de-France a 
perdu la bagatelle de 1.835 médecins. 
Leur moyenne d’âge actuelle est de 
57 ans, 44 % d’entre eux ont plus de 
60 ans. Et cette situation ne cesse 
de se dégrader, la faute en particu-
lier à un numerus clausus mal pensé 
par les gouvernements successifs, 

qui ont limité le nombre d’étudiants 
en médecine alors que nombre de 
praticiens approchaient de l’âge de 
la retraite… (lire à ce sujet le dossier 
“Les Régions et leur santé”, Régions 
Magazine n°141 de février 2018). 
Cette situation, Farida Adlani la 
connaît par cœur. Infi rmière spécia-
lisée en secteur hospitalier, adjointe 
au maire de Villepinte en Seine-Saint-
Denis, issue elle-même d’un quartier 
populaire, elle coche toutes les cases, 
comme l’on dit aujourd’hui. Ce qui 
explique qu’elle se soit retrouvée 

propulsée vice-présidente en charge 
de l'action sociale, de la santé et de la 
famille au conseil régional. Ce qui fait 
d’elle la seule élue du Modem au sein 
de l’exécutif régional.

“Notre situation sanitaire est très 
préoccupante, admet-elle. L’o� re de 
soins est globalement insu�  sante, les 
disparités entre les départements sont 
terribles. C’est pourquoi la Région a 
décidé de mettre les moyens, avec 
un double objectif : favoriser l’instal-
lation de médecins libéraux dans les 

secteurs en tension, donner la priorité 
à l’installation de Maisons de santé 
pluridisciplinaires”. La solution collec-
tive constitue en e� et la première 
réponse aux nouveaux modes de 
vie des médecins  : le “bon docteur” 
dont l’épouse assurait le secrétariat 
du cabinet et qui répondait à tous 
les appels, de jour comme de nuit, 
dimanches et jours fériés compris, est 
bien une race en voie de disparition…

"Pour les médecins, la maison de 
santé reproduit en grande partie les 
conditions dans lesquelles ils ont été 
formés en milieu hospitalier  : travail 
en équipe, possibilité de se soutenir 
mutuellement, présence d'un coor-
dinateur”, explique par exemple le 
Dr Anas Taha, maître d’œuvre de 
la Maison de Santé universitaire de 
Sucy-en-Brie (Val-de-Marne), qui 
accueille depuis deux ans une équipe 
de cinq généralistes (dont quatre 

enseignent également aux étudiants 
en médecine), mais aussi quatre 
infi rmières et un psychologue. 

Si la collégialité apporte une souplesse 
par rapport à la vie personnelle, par 
exemple au moment des congés, 
pour le docteur Taha, "la plus-value 
est avant tout pour le patient. L'action 
de soin est plus pertinente pour un 

coût moins élevé pour la société. 
Nous donnons des consultations en 
pédiatrie ou en gynécologie. Nous 
disposons d'électrocardiogrammes. 
Et si nous n'hésitons pas à orienter le 
patient vers un spécialiste. C'est notre 
rôle de coordinateur de soins".
“En deux ans, poursuit Farida Adlani, 
nous avons déjà réalisé un énorme 
travail, favorisant l’émergence de 
cinquante structures médicales 
notamment dans les quartiers popu-
laires, en travaillant en étroite concer-
tation avec les professionnels, les 
syndicats de médecins, et l’Agence 
régionale de Santé. Nous ne fi nançons 
pas “au fi l de l’eau”, nous ne sommes 
pas un tiroir-caisse, nous répondons 
à l’appel des maires qui nous disent 
“je veux un médecin”, que ce soit en 
secteur 1 (tarifs conventionnés) ou en 
secteur 2 (dépassements d’horaires 
autorisés avec remboursement par 
les mutuelles).”

L’Île-de-France, premier désert médical français ? 
Une situation inacceptable pour la Région, qui a décidé 
de prendre le taureau par les cornes.

SANTÉ ET SOLIDARITÉ SANTÉ ET SOLIDARITÉ

Au chevet de la santé 
des Franciliens

Parce que les professions paramédicales jouent un rôle clé auprès des 
habitants, la Région accorde une bourse régionale de 700 €/mois pendant 
leurs deux dernières années de formation, aux étudiants masseurs-
kinésithérapeutes et sages-femmes, en contrepartie d’une installation 
de trois ans minimum dans les territoires en manque de médecins.  
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La carte des 14 premières opérations soutenues par la Région, dont la création d’un centre municipal de santé au Tremblay-en-France (93), 
d’une maison de santé pluridisciplinaire à Chevilly-Larue (94) ou encore d’un cabinet médical à La Grande-Paroisse (77). 
Une cinquantaine d’opérations de ce type sont aujourd’hui lancées ou en projet.

Les kinés aussi

Déjà cinquante 
structures 
médicales dans 
les structures 
populaires.

La création de Maisons pluridisciplinaires de Santé est une préoccupation majeure de la Région.
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Sondage : un tiers des Franciliens 
a dû renoncer à se rendre chez 
un professionnel de santé !
Les résultats d'une étude Ipsos sur les Franciliens et la santé, étude 
commandée par le conseil régional, ont été di� usés le 21 juin. Ils mettent 
tout d’abord en lumière les di�  cultés que rencontrent les habitants 
d'Île-de-France pour accéder aux soins de santé : plus du tiers d'entre 
eux (38 %) a déjà dû renoncer à se rendre chez un professionnel de santé 
au cours des dernières années, que ce soit pour des raisons fi nancières 
(43 %) ou à cause des délais d’attente (41 %). Les Franciliens sont 
également 51 % à déclarer avoir dû se rendre dans un autre département 
pour se faire soigner.
La quasi-totalité des Franciliens (95 %) réclame un engagement plus fort 
de la Région en matière de santé. Aux yeux des habitants, les priorités de 
l’exécutif régional doivent avant tout porter sur la réduction des inégalités 
territoriales et sociales, le soutien aux professionnels de santé et la prise 
en compte des besoins spécifi ques de certaines populations, notamment 
les personnes âgées. Les Franciliens estiment prioritaires notamment 
le développement de maisons de santé, la coordination entre 
professionnels avec la généralisation du dossier médical/pharmaceutique 
partagé, et l’encadrement de l’accès aux urgences. 
(* Étude réalisée par Ipsos auprès de 1.000 personnes, constituant un échantillon représentatif 
de la population francilienne âgée de 18 ans et plus, du 8 au 13 juin 2018). 

SANTÉ ET SOLIDARITÉ SANTÉ ET SOLIDARITÉ
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Et l’élue de compléter  : “aujourd’hui 
les médecins ne veulent plus être 
isolés, ils veulent travailler en groupe. 
Mais ils veulent aussi travailler dans 
de bonnes conditions de sécurité, 
et d’équipement”. La Région a donc 
décidé d’investir dans la sécurisa-
tion des locaux, “pour que les zones 
de non-droit ne deviennent pas 
aussi des zones de non-soins”. La 
Seine-Saint-Denis, le Val-d’Oise et 
Paris sont les départements les plus 
touchés par l’insécurité à l’encontre 
des professionnels de santé  : plus 
d’une centaine de plaintes déposées 
chaque année. Face à ce constat, la 
Région participe à la sécurisation de 
leurs locaux d’activités, à hauteur 
de 50  % de leurs dépenses dans un 
plafond de 15.000  € (vidéoprotec-
tion, portiques de sécurité). Ainsi 
qu’au fi nancement d’échographes, 
indispensables pour permettre aux 
jeunes fi lles d’accéder à l’interruption 
volontaire de grossesse.

“En 2018, nous consacrons 4 M€ à la 
lutte contre les déserts médicaux, un 
budget en augmentation d’une année 
sur l’autre, mais qui veut d’abord être 
un levier pour leur installation, précise 
la vice-présidente. Et nous y ajoutons 
un important volet prévention-santé 
dans les lycées, en collaboration 
avec les parents d’élèves.” Avec une 
première expérimentation très suivie 
dans l’Essonne, qui va d’un travail 
de fond sur le bien-être des jeunes 
(qualité du sommeil, lutte contre les 

addictions, prévention du harcè-
lement, accompagnement de la 
première sexualité) jusqu’à une grosse 
action de formation des personnels 
dits “silencieux” des lycées franci-
liens, les premiers en contact avec les 
élèves mais qui ne sont pas forcément 
prêts à leur faire face. Car la santé, ça 
concerne tous les âges de la vie. 

 Philippe Martin

L’équipe de la Maison de Santé de Sucy-en-Brie a le sourire.

Farida Adlani est vice-présidente
 en charge de l'action sociale, de la santé 
et de la famille au conseil régional.

La région solidaire
“Nous avons la région la plus riche, mais aussi la 
plus inégalitaire d’Europe : il faut réduire la fracture 
territoriale, mobiliser l’ensemble des compétences 
pour agir concrètement en faveur d’une région 
réconciliée”. Ce propos pourrait être tenu par un 
élu de gauche, mais il sort bien de la bouche de la 
vice-présidente Modem de la Région Farida Adlani. 
Qui précise toutefois : “plus question de 
saupoudrage sans contrôle, comme c’était le cas 
dans la précédente mandature. Nous menons 
une politique inédite, avec un changement radical 
d’approche, un gros travail avec de gros moyens”. 
Nous agissons là où les acteurs traditionnels 
n’interviennent pas, aux interstices de la solidarité.
Avec à la clef des mots forts : réussite, autorité, 
mixité : “nous avons beaucoup travaillé aux côtés 
de Jean-Louis Borloo quand il élaborait son plan, 
pour répondre au cri d’alarme des élus. Nous 
avons évidemment été très déçus de ce que 
le gouvernement en a retenu…” 
Mais au-delà des mots, il y a des actions concrètes, 
qui s’apparentent certes à un inventaire à la Prévert, 
mais donnent aussi une idée de la densité du travail 
entrepris. C’est par exemple le soutien apporté 
à l’association Home 311 Tabary Le Lay née 
du côté de Nantes, qui transforme des camions 
frigorifi ques en structures d’urgence abritant 
des dortoirs pour les sans-abris (la Région a prévu 
de fi nancer la confection de 50 remorques 
opérationnelles d’ici à l’hiver 2018). C’est la 
construction de 10.000 logements pour 
les infi rmières ou aide-soignantes leur 
permettant de se rapprocher de leur lieu de 
travail (en Île-de-France, une infi rmière passe 
en moyenne trois heures par jour dans les 
transports pour se rendre à l’hôpital où elle 
travaille !). C’est le renforcement de l’o� re de garde 
pour les enfants handicapés de moins de six ans, 
y compris les enfants autistes. C’est le lancement 
dans les lycées franciliens d’une option 
supplémentaire pour le baccalauréat, appelée 
“action citoyenne”, qui doit permettre 
de mobiliser à terme “une armée de bénévoles”.
C’est la construction, d’ici à 2020, d’une 
trentaine de “pensions de familles” pour 
les femmes victimes de violences ; ou de 
maisons ouvertes aux personnes en situation 
de “grande exclusion”, pour leur permettre 
de se réadapter à la vie sociale, avec des salles 
de restauration en commun. C’est l’ouverture 
systématique des lycées le soir, le week-end, 
durant les périodes de vacances, permettant 
de faire de ces structures vides des lieux dédiés 
au soutien scolaire, à la pratique sportive, 

à l’initiation culturelle. C’est le dispositif 
“ticket-loisirs” pour les enfants qui ne partent 
jamais en vacances, permettant notamment
l’accès aux “Îles de loisirs” créées par la Région. 
C’est la gratuité du Navigo pour les collégiens 
de 3ème lors de leur stage obligatoire, pour 
qu’ils puissent l’e� ectuer ailleurs que dans 
leur barre d’immeubles. Et l’on pourrait 
continuer longtemps ainsi…
“Nous travaillons sur la base de trois volets, 
complète Farida Adlani : le Pacte rural, pour 
améliorer la qualité de vie des deux millions de 
Franciliens qui vivent dans les territoires ruraux 
(aide au maintien de commerces de proximité, 
création d’espaces de coworking, déploiement 
du Très Haut Débit). Le Pacte pour les quartiers 
populaires. Et la volonté de faire de l’Île-de-France 
une terre d’engagements et d’innovations”. 
Ce qui passe aussi par la signature de conventions 
avec des partenaires comme la Croix-Rouge 
Française, ou l’association Bleu-Blanc-Zèbre.
Au total, la Région a prévu d’engager d’ici à 2022 
un budget de 12 Md€ : 1,1 Md€ pour le Pacte rural ; 
3,2 Md€ pour les quartiers populaires ; 7,7 Md€ 
pour l’engagement solidaire. Et commencera 
par y consacrer le montant de la vente de son 
ancien siège, estimée à 150 M€… 
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Agir “pour que 
les zones de 
non-droit ne 
deviennent pas 
aussi des zones 
de non-soins”. 

Les camions frigorifi ques recyclés par Home 311 se transforment 
en structures d’accueil d’urgence pour les sans-abris. Des lits, 
une salle de douche, un WC, un lavabo, des prises pour recharger 
un téléphone, des casiers individuels sécurisés pour protéger ses 
a� aires personnelles et du chau� age... Dans chaque remorque de 
camion frigorifi que réaménagée, on peut loger jusqu'à 12 sans-
abri !  Une première remorque, gérée par l'association Aurore, a 
été aménagée cette année à Paris. La subvention régionale, d’un 
montant de 300.000 €, va contribuer à concevoir 50 remorques. 
Objectif : accueillir des femmes sans-abri dès l'hiver 2018.



NP NP   

Selon l’enquête de victimisation réalisée tous les ans par l’Institut 
d’aménagement et d’urbanisme d’Île-de-France (IAU), c’est dans 
les transports que les Franciliens se sentent le plus en insécurité. 
Le conseil régional a ainsi voté la création d’un centre de coordination 
de sécurité (Cecos). Objectif : permettre la remontée et la centralisation 
des informations par toutes les autorités concernées : police, GPSR de 
la RATP, réseau Optil, SNCF… Le réseau doit permettre la visualisation 
de l’ensemble des vidéos et renforcer la réactivité de la réponse. 
Le centre, qui sera placé sous l’autorité du préfet de police, sera 
opérationnel dès 2020. “Ce dispositif représente en outre un enjeu 
important dans le cadre de l’organisation des Jeux Olympiques de 2024. 
La balle est aujourd’hui du côté de l’Etat et du préfet de police”, 
souligne Frédéric Péchenard.
Autres mesures concernant la sécurité dans les transports, 100 % des bus 
RATP seront équipés de vidéoprotection d’ici la fi n de l’année 2018. 
Ce devrait être également le cas pour la totalité des bus de la Grande 
Couronne et pour l’ensemble des trains franciliens d’ici à la fi n 2021. 
Les réseaux de bus de la Grande Couronne bénéfi cieront par ailleurs 
du recrutement de 200 agents de sûreté. 
Enfi n, parallèlement, la politique sécurité de la Région a développé 
un volet prévention et aides aux victimes. Un appel à projet a ainsi 
été lancé pour aider les femmes victimes de viols. Le conseil régional 
a également mis en place dans les huit départements franciliens 
le téléphone “grand danger” permettant à une femme harcelée 
de contacter les secours très rapidement.  

La priorité : les transports

On réhabilite les casernes
Télésurveillance, réhabilitation de 
casernes ou encore équipement 
des policiers municipaux  : ces trois 
secteurs ont bénéfi cié d’importantes 
subventions de la Région en faveur de 
la sécurité, alors qu'elles ne relèvent 
qu’indirectement du domaine 
d’action de la collectivité. 

Via des conventions avec le ministère 
de l’Intérieur, celle-ci a ainsi co-fi -
nancé la construction ou la rénova-
tion de commissariats de police et 
de gendarmeries. Parmi les opéra-
tions récentes, citons par exemple 
la réhabilitation de la caserne Delpal 
de Satory (à Versailles) dont les 
logements étaient devenus parti-
culièrement vétustes, ou encore la 
rénovation du laboratoire de la police 
scientifi que de Paris. 
Le conseil régional a également 
débloqué une aide conséquente en 
faveur des communes souhaitant 
mettre en place la vidéoprotection. 
136 communes ont ainsi été soute-
nues depuis le début de la manda-
ture. La Région en fi nance la mise en 
place jusqu’à 35 %. Depuis 2016, 136 
communes ont bénéfi cié du soutien 
à la vidéoprotection et 99 au soutien 
à l’équipement des polices munici-
pales. Parmi les dernières communes 
concernées par le dispositif, on peut 
citer entre autres Brunoy, Pontoise, 
Torcy, Romainville ou Ris-Orangis.
Concernant l’aide aux forces de 
police municipale, un certain 
nombre de communes, notamment 
Mazières-sur-Seine, Saint-Cloud, 
Athis-Mons ou Herblay ont obtenu 
des aides pour l’équipement de leurs 
forces de sécurité. Le fi nancement a 
porté sur l’acquisition de gilets pare-

balles, de caméras-piétons, de radios 
avec géolocalisation... Par ailleurs 167 
véhicules et 424 gilets pare-balles 
ont été achetés au bénéfi ce de la 
police municipale. Enfi n, la Région a 
également acheté une trentaine de 
véhicules pour la police régionale des 
transports.

On sécurise les lycées
Compétence exercée cette fois en 
direct par la Région, la sécurisation 
des lycées constitue l’un des axes 
majeurs de la politique de sécurité 
menée par la collectivité. Dans un 
contexte de menace terroriste, les 
élus ont souhaité mettre en œuvre 
d’importants moyens pour limiter les 
risques. Sur les 670 lycées publics et 
privés que compte la région, 504 ont 
fait l’objet d’actions de sécurisation : 
mise en place de vidéoprotection, 
dispositifs d’alarmes anti-intrusion, 
barrières, sas d’entrée etc. 31 M€ ont 
été investis dans ces installations. Les 
interventions concernant les lycées 
n’interviennent “qu’après demande 
du proviseur et vote du conseil 
d’administration, afi n de dégager 
un consensus sur le sujet”, précise 
Frédéric Péchenard.  

Nicolas Duval

D
ès son arrivée aux manettes, le 
nouvel exécutif a décidé d’agir 
vite et fort, en triplant le budget 

sécurité de la Région, par rapport 
à la majorité précédente (23  M€ en 
2018). Ce chi� re s’entend hors budget 
sécurité des transports, intégré dans 
le budget transport. Des e� orts qui 
s’inscrivent dans le cadre d’un vaste 
programme lancé par la Région et 
intitulé “Bouclier de sécurité”. A ce titre, 
la Région entend soutenir la moderni-
sation des forces de police municipale 
d’Île-de-France et participer à la sécu-
risation des espaces publics.
Bien que la Région ne détienne pas de 
compétences directes en matière de 
sécurité, elle a souhaité faire de ce sujet 
l’une de ses priorités. “Car comment 
s’occuper des transports en commun 
et des lycées sans s’occuper des 
questions de sécurité  ?”, questionne 
Frédéric Péchenard, vice-président 
au conseil régional en charge de la 
sécurité. L’ancien commissaire divi-
sionnaire, qui a été directeur général 
de la Police nationale, présente le 
profi l requis pour suivre ces questions. 
Pour agir sur le sujet, même sans 
compétence directe, la Région 
s’appuie sur un article de la loi NOTRe 
(Nouvelle organisation territoriale de 
la république) indiquant qu’elle peut 
subventionner des actions possédant 
“un intérêt régional direct” (pour les 
Franciliens). 
La politique de la Région en matière 
de sécurité se divise ainsi en deux 
chapitres  : les actions de sécurité 
dans les deux domaines où la collec-
tivité locale possède directement la 
main (transports et lycées) d’une 
part  ; et les subventions et aides 
accordées aux autres acteurs insti-
tutionnels et privés dans les autres 
domaines, d’autre part. Dans cette 
seconde catégorie, la Région mène 
d’ailleurs une politique d’aide tous 
azimuts puisqu’elle subventionne 
même… l’État !

C'était un point fort du programme de Valérie Pécresse, c'est devenu 
une priorité de l'action de l'exécutif régional : le “Bouclier de sécurité” 
s'attache au quotidien des Franciliens.

SÉCURITÉ SÉCURITÉ

La sécurité, partout et pour tous
Pour faire face à l'augmentation du nombre de colis 
suspects (+ 122 % sur le réseau Transilien depuis 2014), 
cause de nombreux retards et perturbations, 
20 équipages de cyno-détection composés d'un 
maître-chien associé à un chien dressé pour détecter 
les explosifs ont été déployés à partir de mars 2017. 

Ce dispositif doit permettre d'e� ectuer une “levée de 
doute” en moins de quinze minutes, contre plus d'une 
heure actuellement. Une ligne RER perturbée à l'heure 
de pointe par un colis suspect met deux à trois heures 
pour retrouver un trafi c normal. 
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Des équipes de cyno-détection dans le RER
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504 lycées franciliens ont fait l'objet d'une sécurisation, à l'image de la cité scolaire 
Maurice Ravel dans le 20ème arrondissement de Paris.

Des équipes de cyno-détection ont été déployées sur le réseau Transilien.

Vice-président du conseil régional en 
charge de la sécurité, Frédéric Péchenard 
a connu une brillante carrière au sein de la 
police, devenant à 27 ans patron des unités 
de recherche de la 2ème DPJ (Division 
de police judiciaire), avant d'occuper 
notamment les fonctions de chef de la 
brigade criminelle à la Direction de la police 
judiciaire, puis directeur général de la 
police nationale. Il a également été Délégué 
interministériel à la Sécurité routière.
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L'année des records

TOURISME TOURISME

Mariage japonais sur le pont Alexandre III. 
Les visiteurs asiatiques constituent une cible 

prioritaire pour le tourisme francilien.
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Le tourisme francilien bat de nouveau des records après un recul 
dû aux attentats. Pour le Comité régional du tourisme, il s’agit de 
faire fructifi er ce succès, et d’en faire bénéfi cier tout le territoire.
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C
es trois dernières années, 
la trajectoire du tourisme 
francilien aura ressemblé à 

celle d’un yo-yo. Après une période 
faste, 2016 restera comme “l’annus 
horribilis” à la suite de la vague d’at-
tentats, avec une chute importante 
de la fréquentation, en particulier 
des touristes étrangers. Mais sous 
l’impulsion conjuguée de la Région, 
du Comité régional de Tourisme et 
d’Atout-France, la remontée s’est 
amorcée dès 2017, avec une hausse 
de 10 % de la fréquentation et plus 
de 48 millions de visiteurs accueillis. 
Malgré le handicap des grèves à 
répétition, qu’il s’agisse des avions 
ou des trains, 2018 suit la même 
trajectoire, ainsi qu’en témoignent 
les chi� res révélés par le CRT à la fi n 
de l’été (lire en encadré).
Mais malgré l’attrait de la ville-
monde qu’est Paris, tout cela ne 
s’est pas fait en un clin d’œil. Il aura 
fallu un véritable plan d’urgence 
impulsé par le conseil régional, un 
plan de relance doté de 8  M€, un 
nouveau “schéma de développe-
ment pour le tourisme et les loisirs”. 
Et bien sûr, la volonté conjuguée 

des acteurs de terrain, emmenés, 
motivés, “boostés” par le CRT.
Lequel a subi un lifting en début 
d’année  : nouveau président avec 
Éric Jeunemaître, nouveau directeur 
général avec Christophe Decloux, 
objectifs renouvelés… “C’est vrai que 
nous sommes partis sur la base d’un 
véritable challenge, admet le nouveau 
président, par ailleurs adjoint au maire 
de Provins (Seine-et-Marne). Je tiens 

Eric Jeunemaître, nouveau président 
du CRT Paris-Île-de-France.

TOURISME

Les villages de Seine-et-Marne (ici Moret-sur-Loing), un autre visage du tourisme francilien.

TOURISME
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La France a accueilli 89 millions de visiteurs étrangers 
l’an dernier. C’est énorme, mais les ambitions du 
gouvernement vont bien plus loin : l’objectif, fi xé en 
2015 par Laurent Fabius alors ministre des A� aires 
étrangères, est d’atteindre les 100 millions en 2020. 
Objectif réalisable notamment avec l’a�  ux croissant 
des touristes venant d’Asie.
Mais toute médaille a son revers. Le “surtourisme”, 
ainsi que l’ont baptisé les spécialistes, menace de plus 
en plus les sites les plus prisés de notre pays. Un trop-
plein qui s’en prend aussi bien à l’équilibre écologique 
qu’à la qualité d’accueil des monuments visités. Certes, 
aucun lieu en France ne connaît pour le moment la si-
tuation catastrophique de Venise ou de Dubrovnik (qui 
vient d’instaurer des quotas de visiteurs quotidiens). 
Mais sept sites ont pourtant été identifi és comme déjà 
victimes du phénomène, et quatre se trouvent à Paris 
et en Île-de-France : la Tour Ei� el (6,5 millions de 
visiteurs par an), le Domaine de Versailles (7 millions 
si l’on comptabilise le parc et le château), Notre-Dame-
de-Paris (30.000 visiteurs par jour) et le Musée du 
Louvre (8,1 millions de visiteurs l’an dernier, soit une 
hausse de 14 %). Les organisateurs tentent de trouver 
des solutions (tarifs modulés, réservations obligatoires, 

horaires plus larges). A Versailles, la restauration du 
Petit et du Grand Trianon a permis d’étaler (un peu) 
le fl ot de curieux. La Tour Ei� el, outre la pose de parois 
de verre de sécurité, a réorganisé ses circuits d’attente.
Pour Éric Jeunemaître, “il s’agit bien d’une vraie 
di�  culté. Au-delà d’un certain nombre, les touristes 
abîment, c’est certain. D’où l’importance de promou-
voir l’ensemble du territoire francilien, de développer 
une communication forte pour mettre en valeur 
la richesse patrimoniale de tout le territoire. D’où 
l’importance d’améliorer les transports pour permettre 
aux visiteurs de se déplacer plus facilement”.
A cet égard, l’ouverture du Charles-de-Gaulle Express, 
prévue pour 2021, si elle va permettre de mieux relier 
l’aéroport de Roissy à la capitale, va poser d’autres 
problèmes : “il faut absolument prévoir et organiser 
l’accueil en gare, en l’occurrence gare de l’Est, lance 
le président du CRT. Cette gare va devenir un pôle 
essentiel de l’arrivée sur Paris, et il convient d’y penser 
dès à présent, pour mettre en place les structures 
nécessaires”. Le projet de créer un ascenseur reliant 
la gare du Nord et celle de l’Est, aux lieu et place du 
fameux escalier de la rue des Deux Gares, prend 
désormais tout son sens… 

Comment lutter contre le “surtourisme”
Le tourisme d’a� aires constitue un atout de poids pour le tourisme francilien, doté de nombreux équipements d’accueil de premier plan.
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d’abord à rendre hommage à l’action 
de mes prédécesseurs, à l’implication 
des 150 salariés du CRT, et bien sûr 
je me réjouis du tandem que nous 
formons avec mon directeur général”. 
Car les enjeux ne sont pas minces.
Il s’agit d’abord d’encourager davan-
tage d’étrangers à venir ou à revenir à 
Paris. Si le nombre des Japonais était 
en recul, si les Anglais subissent déjà 
de plein fouet les conséquences de 
l’avant-Brexit, d’autres nationalités se 
font de plus en plus présentes, Russes, 
Allemands, Italiens et Espagnols, mais 
aussi Américains et bien sûr Chinois, 
en direction desquels une stratégie 
spécifi que est mise en place (lire 
en encadré). Le renouvellement de 
l’opération “Do you speak touriste ?”, 
qui décortique dans une brochure 
très détaillée éditée à l’intention des 
professionnels, les habitudes de vie 

et de consommation des touristes 
étrangers, est à cet égard révélatrice 
d’une volonté commune  : celle de 
faire de Paris, mais aussi de toute 
l’Île-de-France, un territoire d’accueil 
pour visiteurs du monde entier. “Nous 
le poursuivons, nous l’amplifi ons en 
l’ouvrant à 18 nationalités di� érentes, 
nous l’élargissons à l’ensemble du 
territoire francilien”, explique Éric 
Jeunemaître.
Ce qui se traduit par toute une série 
de mesures concrètes, à commencer 
par ces 1.600 volontaires du tourisme 
sur les deux années, étudiants en BTS, 

Master ou CFA, parlant au minimum 
deux langues, formés par les équipes 
du CRT et déployés sur des sites 
tels que le Louvre, le Château de 
Versailles, les Galeries Lafayette ou 
les Aéroports de Paris. Facilement 
identifi ables grâce à leurs gilets 
violets, ils se sont très vite fondus 
dans le décor, et donnent de l’accueil 
francilien une image à la fois jeune, 
souriante et e�  cace, très appréciée 
des touristes étrangers.
Autre mesure  : le Paris Region Pass, 
un titre touristique combinant o� re 
de transports publics et visites, qui va 

TOURISME TOURISME

En 2017, les touristes chinois ont e� ectué 787.000 sé-
jours et passé 4.300.000 nuitées en Île-de-France. Leur 
consommation s’est montée à 856 M€, soit 6,5 % des 
dépenses issues de l’international. Des chi� res impor-
tants, mais qui vont sans nul doute augmenter encore 
dans les années à venir. “La destination Paris Région 
est la porte d’entrée de la France pour les touristes 

chinois, a rappelé la présidente du conseil régional 
Valérie Pécresse lors de sa visite en Chine du 11 au 15 
juin dernier. Nous devons attirer davantage les clien-
tèles premium qui veulent découvrir l’Île-de-France 
autrement, sortir des sentiers battus parisiens, et qui 
seront un moteur pour l’économie de notre tourisme.” 
C’est aussi “une clientèle friande de nouvelles techno-
logies, et curieuse de découvrir tout notre patrimoine, 
une fois les visites incontournables e� ectuées”, com-
plète Éric Jeunemaître. D’où, à l’occasion de ce voyage, 
la signature d’un accord de partenariat avec Fliggy, la 
plateforme de voyage en ligne d’Alibaba Group, qui 
compte plus de… 270 millions d’utilisateurs. Cet accord 
prévoit notamment la création d’un portail Paris Re-
gion sur Fliggy, pour faire connaître davantage d’expé-
riences inédites aux touristes chinois qui connaissent 
déjà Paris ; le lancement d’un “Parcours chinois” sur 
Paris Région ; mais aussi le déploiement de la solution 
de paiement via mobile Alipay, l’un des principaux 
moyens de paiement utilisés par les Chinois.
Autre cible clairement déclarée : les Britanniques, qui 
ont subi les premiers e� ets du Brexit à travers la baisse 
de la Livre, et donc de leur pouvoir d’achat. “Cela, c’est 
l’e� et négatif, admet le président du CRT. L’e� et positif, 
c’est que le tourisme d’a� aires est déjà en train de se 
déplacer de Londres vers Paris, et le déménagement 
de groupes importants comme la banque HSBC 
devrait accentuer le phénomène”. Il convient donc 
d’accompagner, voire de précéder cette migration : 
une délégation du CRT et de la Région se rendra 
de nouveau en Grande-Bretagne en novembre, 
pour explorer toutes les pistes. 

Priorités : les Chinois… et les Anglais
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La délégation francilienne en Chine au mois de juin : 
Valérie Pécresse, présidente du conseil régional, 
accompagnée notamment de Franck Margain, 
président de Paris Region Entreprises, d'Hamida 
Rezeg, vice-présidente en charge du Tourisme, 
d'Eric Jeunemaître, président du Comité Régional 
du Tourisme, et de Fadwa Sube du Pôle Systematic. 
En médaillon : signature de la convention avec Alibaba.

Les gilets violets des “volontaires 
du tourisme” font déjà partie du décor.

voir le jour dès le mois de septembre 
à l’occasion de la Ryder Cup, la plus 
grande compétition internationale 
de golf qui aura lieu du 28 au 30 
septembre à Saint-Quentin-en-
Yvelines. Un support de format carte 
de crédit qui donnera accès au réseau 
de transports, mais aussi à des croi-
sières sur la Seine, à des excursions 
en bus touristiques ou aux principaux 
musées. Coût : 60 à 189 € en fonction 
du nombre d’excursions choisies. En 
2017, un premier test mené par le 
CRT, qui proposait seulement trois 
excursions pour 50 € via le “Bracelet 
Paris Région Pass” avait connu un 
succès prometteur.

Dans le même esprit, le site internet 
visitparisregion.com est devenu 
un véritable site de e-commerce, 
permettant aux visiteurs étrangers de 
faire leurs choix mais aussi leurs réser-
vations directement.  “Nous travail-
lons aussi en profondeur avec les 
acteurs du tourisme, aux côtés de la 
CCI Paris Île-de-France, poursuit Éric 
Jeunemaître. Nous organisons des 
“journées terrain” durant lesquelles les 
conseillers du CRT vont à la rencontre 
des professionnels pour les aider à 
répondre aux di�  cultés auxquelles ils 
doivent faire face. Nous renforçons 
aussi la politique de formation, la 
Région a également lancé un “fonds 
de propreté” doté de 3,5 M€ dès cette 
année. Notre discours commence 
à être entendu  : nous sommes la 
première destination mondiale, nous 
avons donc une exigence de qualité, 
mais nous ne sommes pas au niveau. 
Il s’agit donc de nous améliorer dans 
toute une série de domaines”.
Il s’agit enfi n de faire découvrir aux 
visiteurs que Paris n’est pas toute l’Île-
de-France, et que la région recèle bien 
d’autres richesses. L’adjoint au maire 
de Provins, ville médiévale inscrite 
au patrimoine mondial de l’UNESCO, 
est bien placé pour en parler : “nous 
accueillons un million de visiteurs par 

an, nous venons de créer un O�  ce du 
tourisme intercommunautaire. Nous 
développons des o� res autour de 
l’Histoire, du patrimoine, de la nature 
et de la ruralité. Nous nous appuyons 

sur la communication du CRT, sur les 
possibilités qu’il o� re en termes de 
formation ou de développement à 
l’international. Nous avons pu béné-
fi cier de subventions pour rendre 
nos sites accessibles aux personnes 
à mobilité réduite”. Une série d’initia-
tives qui pourraient bien essaimer sur 
tout le territoire francilien. 

Philippe Martin“Nous sommes la première 
destination mondiale, nous avons 
donc une exigence de qualité, mais 
nous ne sommes pas au niveau…”

L’impressionnisme à Auvers-sur-Oise attire également les touristes étrangers.
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Valérie Pécresse présente les résultats du tourisme 
francilien à Versailles, devant Éric Jeunemaître, 

président du CRT, et Hamida Rezeg, vice-présidente 
du conseil régional chargée du toursime.

Les silhouettes violettes des volontaires du tourisme 
se fondent désormais dans le décor.

Pour e� ectuer son annonce le 27 août, elle avait choisi
l’auditorium du château de Versailles. Et ce n’est pas 
un hasard si la présidente du conseil régional Valérie 
Pécresse a privilégié ce cadre prestigieux pour dévoiler 
la performance du tourisme francilien au premier 
semestre 2018. Car après une année déjà exceptionnelle 
en 2017, on est parti pour battre de nouveaux records en 
2018. Cette fois, l’e� et “post-Bataclan” semble bel et bien 
digéré. Le tourisme francilien avait en e� et subi une chute 
libre liée au drame absolu représenté par les attentats de 
2015. 2017 avait permis d’amorcer une remontée plus que 
sensible. Avec 17,1 millions d’arrivées hôtelières au premier 
semestre 2018, tous les records semblent en passe d’être 
battus. Et la barre mythique des 50 millions de visiteurs 
en Île-de-France pourrait bien être atteinte d’ici à la fi n de 
l’année (48 millions en 2017). Ce chi� re exceptionnel recèle 
au passage toute une série de bonnes nouvelles.

Et voici la Ryder Cup !
D’abord, il profi te à l’ensemble du territoire francilien, 
à Paris intra-muros bien sûr (+ 5 % d’arrivées hôtelières 
supplémentaires) mais aussi à la Grande (+ 3,6 %) et à la 
Petite Couronne (+ 2,8 %). Voilà qui réjouit particulièrement 
la présidente, laquelle a fait du rééquilibrage entre Paris et 
le reste de l’Île-de-France, un de ses chevaux de bataille.
Ensuite il engendre bien évidemment des retombées 
économiques notables. Malgré la montée en puissance 
d’Airbnb, les hôteliers franciliens ont accueilli 700.000 
touristes français et internationaux de plus qu’au 
premier trimestre 2017. En termes de consommation 
touristique, le gain est estimé à plus de 535 M€ par rapport 
à la même période de l’an dernier, avec un montant global 
de 10,3 Md€.
Enfi n cette année marque le retour de l’ensemble des 
clientèles étrangères. Si la proportion de Français ne 
bouge pratiquement pas, Italiens et Japonais sont, 
notamment, de retour en force (voir le détail des clientèles 
étrangères en pages suivantes). Stagnation en revanche 
chez les Chinois, mais il faut dire qu’en dix ans, le nombre 
de visiteurs venu de Chine a augmenté de 361 % !

“Mais il faut continuer à attirer les touristes chinois, 
qui sont par surcroît de très gros consommateurs”, 
a asséné Valérie Pécresse, se réjouissant de l’accord signé 
lors de sa récente visite en Chine avec 
le service en ligne Alibabuy, qui va permettre aux 
touristes chinois de dépenser sans emporter avec 
eux une quantité d’argent liquide.
La présidente a d’ailleurs rappelé au passage les 
di� érentes initiatives prises par la Région et le CRT pour 
favoriser cette embellie, du bouclier de sécurité 
au site internet visitparisregion.com, en passant 
par ces jeunes volontaires du tourisme qui ont étalé leur 
sourire et leur goût pour les langues étrangères 
sur la plupart des lieux d’accueil de l’Île-de-France. 
Et d’annoncer au passage le lancement en ce mois 
de septembre du Paris Region Pass, une carte de crédit qui 
permettra de réaliser et de payer diverses visites 
et excursions à partir d’un seul support (lire par ailleurs). 
Ainsi que le recrutement par la Région, dès cette année, de 
1.000 collégiens pour leur stage de 3ème, qui seront 
les futurs volontaires du tourisme 
francilien, déjà en cours de formation en vue des JO de 
Paris en 2024 !
Car les événements ne manquent pas qui vont encore 
booster davantage ces chi� res-records, à commencer par 
la Ryder Cup, la plus grande épreuve de golf par équipes, 
du 28 au 30 septembre à Saint-Quentin-en-Yvelines. Un 
mois de septembre pour lequel 75 % des professionnels 
interrogés se disent satisfaits de l’état des réservations : là 
encore, un chi� re jamais atteint… 

Ph.M.

En route vers les 50 millions de visiteurs !

Avec 3.700.000 visiteurs au premier trimestre, le château 
de Versailles reste le site francilien le plus visité derrière 
le musée du Louvre, et il franchira encore allègrement 
le cap des 7 millions de visiteurs cette année. Pourtant 
sa fréquentation stagne (+ 0,3 % par rapport à 2017), 
contrairement au Louvre (+ 17 %), à l’Arc de Triomphe 
(+ 10 %) ou au château de Vaux-le-Vicomte (+ 19 %). 

Versailles, un géant qui stagne
Les hôteliers franciliens ont donc accueilli près de 
700.000 touristes français et internationaux de plus par 
rapport au premier semestre 2017, avec un montant 
global de dépenses sur cette période de 10,3 Md€. Ces 
bons résultats sont portés par la hausse des clientèles 
internationales (+ 9,2 %) alors que dans le même temps 
la clientèle française est restée quasi-stable (- 0,3%).
Toutes les clientèles internationales sans exception 

sont en progression par rapport à la même période de 
l’année précédente. En termes d’arrivées, les Italiens 
(+ 20,2 %), les Japonais (+ 17,0 %) et les Allemands (+ 16,5 
%) ont connu les plus fortes progressions. En revanche, 
la fréquentation des clientèles venus du Proche et 
Moyen-Orient (+ 2,6 %), des Belges (+ 2,9 %) et des 
Chinois (+ 5,4 %), augmente plus modérément. 

Ces étrangers qui reviennent en force…



Notre ambition :
être le service express
préféré des clients
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Avec plus de 700 000 colis livrés chaque jour en France et dans le monde,
Chronopost a su s’imposer comme l’acteur français de référence au service
de ses clients, entreprises et particuliers.

Aujourd’hui, Chronopost entend bien accélérer son développement 
en privilégiant un modèle logistique équilibré conciliant performance 
économique et excellence environnementale.

Un enjeu qui exprime notre engagement toujours plus fort en matière 
de services.

www.chronopost.fr
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Les Grandes Eaux de Versailles : 
un “must” pour l’été

C’est le “must” de l’été”, depuis le mois de mai et jusqu’à fi n 
octobre. Les Grandes Eaux Musicales permettent de profi ter, 
en une promenade, de l’extraordinaire beauté des jardins du 
Château de Versailles, des bosquets exceptionnellement ou-
verts au public, des fontaines mises en eau et des musiques 
qui les ont autrefois animés. Depuis plus de 350 ans, les 
Grandes Eaux jouissent d’un succès jamais démenti.
Les jardins furent l’objet de toutes les attentions de Louis 
XIV, ils sont aujourd’hui mondialement connus. Ornés de 
fontaines, de vases et de statues, les bosquets auxquels on 
accède par des allées discrètes apportent la surprise et la 
fantaisie à l’intérieur du Jardin Royal. Depuis toujours le 
talent des fontainiers du 17ème siècle et de leurs successeurs 
fait des Grandes Eaux une inoubliable féérie. Les plus grands 
compositeurs baroques, de Lully à Charpentier ou Rameau, 
accompagneront votre fl ânerie royale en musique.
Tous les samedis soir d’été, 2h30 de promenade féérique 
pour petits et grands au rythme de la musique baroque, dans 
les somptueux jardins à la française du Château de Ver-
sailles, mis en eau et en lumière, couronnée par un grand 
feu d’artifi ce. Au gré d’une balade pleine de surprises, ad-
mirez les statues, topiaires et bassins illuminés de la Grande 

Perspective, la Fontaine de Latone récemment restaurée, le 
Tapis Vert vibrant à la cadence de fl ammes monumentales, 
le Bosquet de la Salle de Bal où esquisser quelques pas de 
danse entouré de mille et une bougies… Sans oublier les 
jets d’eau modernes entremêlés du Bassin du Miroir et du 
Bassin de Neptune, les lasers et les fumigènes de la Colon-
nade, le géant enseveli du Bosquet de l’Encelade, le Bosquet 
des Bains d’Apollon et ses groupes sculptés de la grotte de 
Thétis, les rocailles et coquillages du Bosquet des Trois Fon-
taines, les e� ets aériens des sculptures-fontaines du Théâtre 
d’Eau…
Pour clore la soirée, les magiciens de la pyrotechnie, les 
artifi ciers de Groupe F, donnent rendez-vous sur la Grande 
Perspective pour y o� rir un feu d’artifi ce royal.
Un conseil pour profi ter au maximum des soirées et du 
château : passer la nuit à Versailles. Les hôtels de qualité 
aux alentours du Château ne manquent pas, comme l’hôtel 
Le Louis Versailles Château-MGallery by Sofi tel, à moins de 
trois minutes à pied des grilles d’entrée ! 

Renseignements et réservations sur www.chateauversailles-
spectacles.fr, et www.visitparisregions.com et dans les points 
de vente habituels, ou au 01-30-83-78-89.

Le spectacle féérique des Grande Eaux Nocturnes.
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Le grand bal masqué de Versailles.
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